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LOI n° 48-354 du 2 mars 1948 relevant le 
salaire servant de base au calcul des 


prestations familiales. 


L'Assemblée nationale et le Canseil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue 
la loi dont Ja teneur suit: 


Art. {*, — A compter du 1* janvier 
1948, par dérogation aux dispositions du 
premier alinéa de l’article 11 de la loi 
du 22 août 1946, les allocations familiales 
dans le département de la Seine sont cal- 
culées sur la base mensuelle de 10.500 F. 


Dans tous les départements, les alloca- 
tions familiales dues aux employeurs et 
aux travailleurs indépendants du régime 
général et aux employeurs et travailleurs 
indépendants du régime agricole conti- 
nuent d’être calculées sur les chiffres en 
vigueur antérieurement au 1* décembre 
1947, sans que la présente disposition 
fasse obstacle, en ce qui concerne le ré- 
gime agricole, à l'intervention du décret 
pris en conseil des ministres, prévu à l’ar- 
ticle 27 de la loi n° 46-1835 du 22 août 
1946. Un projet de loi réglant la situation 
de ces catégories de bénéficiaires devra 
être déposé avant le 30 avril 1948. 


Art. 2. — L'article 6 de la loi n° 47-2441 
du 31 décembre 1947 est modifié comme 
suil : 


« Art. 6. — L'article 36 du décret n° 46- 
2880 du 10 décembre 1946 portant règle- 
ment général d'administration publique 
pour l'application de la loi du 22 août 
1946, fixant le régime des allocations fami- 
liales, est modifié ainsi qu'il suit: 


« Art. 36. — Sous réserve des disposi- 
tions de la section I du chapitre I du 
présent décret, ont droit aux prestations 
au titre agricole ceux qui, répondant aux 
conditions générales de l’article 1%, exer- 
cent à titre principal une profession agri- 
cole au sens de l’article 33 du présent 
décret. 

« Dans le cadre des directives fixées par 
arrêté du ministre de l’agriculture, le co- 
mité départemental des prestations fami- 
liales agricoles détermine, en ce qui cou- 
cerne les exploitants agricoles, d’une part, 
les conditions nécessaires pour l’attribu- 
tion de l'intégralité des prestations, d’au- 
tre part, la quotité des prestations dues en 
fonction du temps de travail nécessité par 


l’exploitation, lorsque ces conditions ne 


sont pas remplies. 

« En ce qui concerne les salariés agn- 
coles, le comité départemental des pres- 
tations familiales agricoles détermine le 
temps de travail correspondant à l’activité 
moyenne procurant des moyens normaux 
d'existence au sens de l’article 1% ci-dessus 
visé, et, dans le cas visé où les salariés 
n'ont pas exercé une activité correspon- 





dant au temps de travail moyen, Ja quo- 
tité des prestations dues en fonction du 
temps de travail effectué ». 

Art. 3. — Sont abrogés les alinéas 1® et 9 
de l’article 17 de la loi n° 47-1127 du 
25 juin 1947, modifñé par la loi n° 47-2441 
du 31 décembre 1947, ainsi que toutes dis. 
positions contraires à la présente loi. 


La présente loi sera exécutée comme lo 
de l'Etat. 
Fait A Paris, le 2 mars 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 mars 1948 
portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 2 mars 1948, sont 
nommés : 


Président de chambre à la cour d'appel d’An 
gers, M. Dargent, président du tribunal de 
première instance d'Auxerre, en remplacement 
de M. Mimin, qui a été nommé premier pri 
sident de la cour d’appel d’Angers. 


Président de chambre à la cour d'appel d 
Grenob'e, M. Mabit, président du tribunal de 
première instance Aurillac, en remplac® 
ment de M. Chavanne, qui a été nommé pré- 
mier président de la cour d'appel de Bastia. 


Président de chambre à la cour d'appel d9 
Lyon, M. Souppe, avocat général près ladite 
cour, en remplacement de M. Talandier, qui 
a été nommé premier président de la Cour 
d'appel de Nancy. 


Président de chambre à la cour d'appel 0 
Nimes, M. Rousset, président de chambre 
cour d’appe!, mis à la disposition du ministr? 
des affaires ét ères pour exercer des {ont 
tions judiciaires dans les Etats du Levant, tn 
remplacement de M. Beteille, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la relraite. 


Président de chambre à la cour d'appel d On 
léans, M. Tifflon, conseiller à la cour d'ap' 
de Limoges; en remplacement de M. Granit, 

ui à été nommé premier président de la Cou 

’appel d'Amiens. 


Président de chambre à la cour d'appel de 
Rouen, M. Cabannes, conseiller à ladite cour, 
en remplacement de M. Franchi, qui se 
nommé premier président de la cour d'ap} 


de Caen. 
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Décret du 2 mars 1948 
portant nominations de magistrats. 


par décret en date du 2 mars 1948: 

M. Péteille, ancien président de chambre 
à la cour d'appel de Nimes, est nommé pré- 
sident de chambre honoraire à ladite cour. 

M. Largier, ancien conseiller à la cour 
d'appel de Nimes, est nommé conseikler hono- 
gaire à ladite cour. 

—06 6 &-— 








Décret du 2 mars 1948 
portant nominations de magistrats. 





Par décret en date du 2 mars 1948, sont 
nommés : 


juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine, M. Pomier, juge audit 
tribunal, en remplacement de M, Devise, qui 
a été nommé conseil:er à la cour d'appel de 
Paris. 

Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Sentis, juge adjoint audit tribunal, 
en remplacement de M. Pomier. 

Juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seîne, M. Charles, juge d’ins- 
truction adjoint audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Roynard, qui a été nommé con- 
seiller à la cour d'appel de Paris. 

Juge d'instruction adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine, M. Marcantoni, 
juge d'instruction de re classe, détaché au 
{ribunal de première instance de la Seine, en 
remplacement de M. Charles. 


Juge au tribunal de première instance de 
Ja Seine, M. Caubet, juge adjoint audit tri- 
bunal, en remp'acement de M. Bourassin, qui 
a été admis à faire valoir ses droits à la re- 
{raite. 

Juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, sur sa demande, M, Desir, 
procureur de la République près le tribunal! 
de première instance de Bressuire, 


Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Vioille, juge adjoint audit tribunal 
cn remplacement de M. Darras, qui à ét 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge adjoint au tribunal de première ins- 
fance de la Seine, sur sa demande, M. Fenis, 
substitut du procureur général près la cour 
d'appel d'Aix, en remplacement de M. Violle. 


Juge au tribuna! de première instance de la 
Seine, M. Vismard, juge adjoint audit tribu- 
hal, en remplacement de M. Rivaud, qui a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Juge adjoint au tribunal de première ins- 
tance de la Seine, M. Bruguière, juge d’instruc- 
Üüon au tribunal de première instance de 
Tours, en remplacement de M, Vismard. 


Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M, Chazal, juge d'instruction adjoint 
tudit tribunal, en remplacement de M. Dubun 
ie Peyre:ongue, décédé, 

luge d'instruction adjoint au tribunal de 
Première instance de la Seine, sur sa de- 
lande, M. Müller, conseiller à la cour d'appel 
d'Amiens, en remplacement de M. Chazal. 


Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Hertzog, secrétaire général de la 
brésidence du tribunal de la Seine, en rempla- 
tement de M. Mazeaud, qui a été nommé vice- 
psent au tribunal de première instance de 
À EIRE, 


Juge au tribunal de première instance de 
‘1 stine, M. Daumal, conseiller à la cour d'ap- 
bei de Douai, en remp'acement de M. Sauve, 
ll a été nommé vice-président au tribunal de 
bremière instance de la Scine. 


Juge au tribunal de première instance de 
| Seine, M. Donsimoni, vice-président au tri- 
funal de première instance de Versailles, en 
apiacement de M. Périer, qui a été nommé 
t “Président au tribunal de première ins- 
ice de la Seine. 
sue as tribunal de première instance de la 
| M. Mariotte, procureur de la Républi- 
prés le tribunal de première instance 


d'Auxerre, en remplacement de M. Dubuja- 
doux, qui a été nommé vice-président au 
tribunal de première instance de la Seine. 
Juge au tribunal de première instance de la 
Seine, M. Drouillat, conseiller à la cour d’ap- 
pel de Douai ,en remplacement de M. Dumon- 
ceau, qui a été nommé vice-président au tri- 
bunal de première instance de la Seine. 


+ © + 





Décret du 2 mars 1948 
portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 2 mars 1948: 

Les dispositions de l'arrêté du 17 avril 1945 
par lesquelles M. Petit, juge adjo‘nt au tribu- 
nal de première instance de la Seine, a “lé 
réirogradé et nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Limoges, sont annulées, 

M. Petit est nommé juge adjoint au tribu- 
nal de la Seine, en remplacement de M. Sen- 
is, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de la Seine. 


+ +— 





Décret du 2 mars 1948 portant maintien 
d'un magistrat dans ses fonctions actuelles. 





Par décret en date du 2 mars 1918, sont 
rapportées les dispositions du décret du 
16 décembre 19147 par lesquelles a éié nommé 
juge au tribunal de première instance de 
Guelma M. Bérard, non acceptant, qui est 
maintenu, sur sa demande, dans les fonctions 
de juge de paix de Michelet, 


——— +0 





Décret du 2 mars 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 2? mars 1913, M. Gue- 
ganic, juge au tribunal de première instance 
de ja Roche-sur-Yon, est chargé pour trois ans 
des foncl'ons de l'instruction audit tribunal, 
en remplacement de M. Pageaud, qui a été 
nommé juge au tribunal de première mslance 
de Niort. 





"7 
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Décret du 2 mars 1948 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 





Par décret en date du 2 mars 1943, M, Bau- 
zil, juge au tribunal de première instance de 
Coutances, est chargé pour trois ans des fonc. 
tions de l'instruction audit tribunal, en rem- 
placement de M. Perrey, qui a été nominé 
juge au tribunal de première insuance de 
Caen. 











MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 1°7 janvier 1948 portant nominations, 
par voie de détachement hors Cadre et par 
voie de changement d'arme, dans les cadres 
d'active des ingénieurs du service des 
essences des armées. 





Par décret en date du {+ janvier 1948, les 
officiers dont les noms suivent, placés hors 


- cadres dans jeur corps d’origine, sont nommés 


dans le cadre d'’active de direction du servie 
des essences des armées: 
Au grade d'inaénieur ordinaire des essences. 
Capitaine, 
(Pour compter du 2 octobre 1941.) 
M. Joyaut de Couesnongle (Hugues-Charles), 





commissaire de {re classe de li marine, 





(Pour compter du 25 septembre 1944.) 

M. Virlet (Picrre-Joseph), cagitaine d'artil- 
lerie., 

Les officiers dont les noms suivent sont 
nominés par voie de changement d'arme dans 
le cadre d'active des ingénieurs des travaux 
du service des essences des anmées : 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux. 


Capitaine. , 
(Pour compler du 2% juin 1942.) 
M. Naulleau (Georges-Pierre), capitaine d'ak- 
Ullerie coloniale, 
(Pour compiler du 2% juin 19%6.) 


M. Ilenry (Lucien-Pierre), capitaine d’'artil- 
ere, 


Au grade d'ingénieur de % classe des travanuæ. 


Lieutenant, 
(Pour compter du % septembre 1945.) 

M. Kericguer (Jean-François), licutenant de 
ca valerie. 

(Pour compter du 1° janvier 1918.) 

M. Guillet (Georges-Auguste), enscigne de 
vaisseau de {re chasse de réserve. 

L'officer dont le nom suit est nommé par 
voie de changement d'arme dans le cadre 
d'aotive des altachés d'adminisiralion du ser- 
vice des essences des armées: 


Au grade d'attaché d'administration 
de 2% classe. 
Lieutenant. 
(Pour compter du 25 septembre 1917.) 
M. Chanut (Firmin), lieutenant de cavaierte. 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


- RAVITAILLEMENT 





Fabrication et vente du pain. 





Le sous-secrétaire d'Etat à 

Vu la loi du {er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et 
les falsifications des denré?s alimentaires et 
des produits agri‘oles, mocifiée et complétée 
par des lois des 5 août 1908, 29 juillet 1912, 
31 juillet 1929 et le décret-loi du 44 juin 1929; 

Vu Farticle 7 (4er alinéa) de l'ordonnance du 
30 août 1914 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le {erritoire conti- 
nental par l'effet duquel sont maintenus pro- 
visoirement en vigueur les actes dits lois du 
28 juillet 1940 relative à la fabrication "tt à 
la vente du pain loi du 17 septembre 1940 
relative à la distribution des denrées et pro- 
duits soumis à des mesures de rationnement 
loi du 17 novembre 1940 relalive à l'organisa- 
tion de l'office national inlerprofessionnel des 
céréales, décrets des 30 juillet &t 17 septembre 
1910 relatifs au rationnement de certaines den- 
rées; 

Vu l'ordonnance ne 45-1484 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la légisiation éco- 
nomiqu2 et les lois subséquentes qui l'ont 
modifiée et complétée. 

Vu le décret no 45-0151 du 27 décembre 19:5 
portant rationnement de certaines denrées; 

Vu l'arrêté du 23 avril 4947 relatif à la fabri- 
cation et à la vente du pain modifié le 17 oc- 
tobr2 1947, 


Ponte D di 
l'agri uilure, 


Arrêle: 


Art. 1er — L'arrêté du 17 octobre 4947 relatif 
à la fabrication et à la vente du 
abrogé, 


pain est 














ne nn A 
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947 relatif à la fabrication et à la vente du Services extérieurs. : Ë SE 
pain est remplacé par l'article suivant: | TRANCHES DB TRAITEMENT | MONTANT ANNUEL 
: É ou de solde, du complément 
« Art. 3. — Sont interdites: Par arrêté en date du 27 février 1948, M. Le- a 
« a La fabrication et la vente des longuets, | brun (Pierre) a été nommé agent de bureau francs, L france, 
gressins et bretzels, de 4° classe du cadre complémentaire des ser-° , 000 
« b} La fabrication et la vente des biscottes | vices extérieurs. 30. inclus à 135,000... | 176.000 
artisanales. He inclus à 142.000... } 185,000 
« Bemeurent interdites la fabrication et Ja | = 146.000 Inclus à 150 00: ge 
vente du produit dit « pain biscotté » et la 150.000 Inc à 150.000... 200.000 
vente en létat des pains servant à la fabri- 155000 Far à 155.000... 212.009 
cation des biscoites, MINISTÈRE DES FINANCES 160.000 in De à +4 220,000 
« Les conditions dans lesquelles peuvent être 165000 eu è .000,,, 235 .000 
vendues les biscotts de fabrication indus- ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 170.000 neue à SI! 253. 000 
trielle et les pains spéciaux ou de régime de 180.000 inclus à y 260.000 
fabrication industrielle sont précisées par l'ar- 190.000 inclus à 200-000: : ; es 
rôté mensuel fixant le taux des rations. » 900 000 inches ä + à 38 290.000 
Art. 3. — Le directur général de l'office se du 29 février 1948 ; t | 215.000 inclus à 25.000. .: À Me 
nation interprofessionnel des céréales et le attribution d'un complément provisoire 225.000 inclus à 240.000... 336000 
directeur des programmes et de la consom- de traitement ou de solde aux fonction- | 240.000 inclus à 250.000... . 345 .000 
mation sont chargés, chacun en ce qui le con- naires et agents de l'Etat, 250.000 inclus à 260,006... = 
cern>, de l'exécution du présent arrêté, qui PURE ue inclus à 270.000... 360! 
sera publié au Journal officiel de la Républi- “+ ; Fe 4 à 280.006... 372.000 
que française. Le président du conseil des ministres, | 45660 que À Ye j 336.000 
Fait à Paris, le 28 février 1948. Sur le rapport du ministre des finances | 350.000 inclus à 275.000. : 4 
YVON COUDÉ DU FORESTO. et des affaires économiques, du secrétaire | 375.000 inclus à 469.000... | 445.060 
d'Etat chargé de la fonction publique et | 400-000 et plus... ve! 10.000 
de la réforme administrative et du secré- à 


qe —— 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Commission d’études et de normalisation 
du matériet électrique de mines. 





Rectifkatit au journal ofjiciel du 29 janvier 
4958: page 9%2,  eolonne, 4 alinéa, au Jieu 
de: « les vingt-quatre délégués ci-dessus... », 


Uüre: « les lrenle-qnatre délégués ci-dessus ». 
68e 





Administration centrale. 





Par arrêtés en date du 13 février 1948: 

M. Parent (André) a ét£ titularisé dans son 
æmploi de chef de bureau à l'administration 
centrale à compter du 6 décembre 1915 et en 
qualité d'administrateur civil de 2 ciasse, à 
compter du fer janvier 194; 

Mile Eustache (Jeanne) et M. Leymarie 
lost} ont été titularisés dans leur emploi de 
sous-Chef de bureau à l'administration cen- 
trale, à compter du 11 décembre 1915 et en 
qualité d'administrateur civil de 3° classe, à 
éompter du fer janvier 1946; 

M. Parodi a êté titularisé dans son emploi 
de sous-chef de bureau à l'administration cen- 
trale, à compter du 11 décembre 1935 et en 

ualité d'assistant administrateur, à compter 

fer janvier 196: 

MM. Bomdot (André), Boyer (Louis), Brile 

arcel}, Mlies Carbon (Paule), Chæudoreille 
(Marguerite), MM. Courrèges (Jéan). Delune 

Louis), Grandsagne (Alphonse), Mmes Greff 
{Amnande), Huvelin (Françoise), M. Lebon 
{Raphaël}, Mfies où 7 (Andrée}, Lesech (Ma- 

vanne}, Martin (Micheline), M. Mitard 
{ kerre)}, Mile Montagne (Marcelle), MM. Py 


Paul), Robelin (Jean), Salelles (André), Se-- 


alen (Jean) et Verpeaux (Jean}, ont été titu 
arisés dans Jeur emploi de rédacteur à l'ad- 
ministration centrale, à compter du 31 dé- 
cembre 1945 et en qualité d'agent supérieur, 
à compter du 1 janvier 1916. 

Ces titularisations ont eu lieu en application 
de l’ordennance no 45-2281 du 22 février 1945 
autorisant, à titre ge des déroga- 
tions temporaires aux règles de recrutement 
et d'avancement des fonctionnaires, 


RD —— 
Service des instruments de mesure. 





Par arrêté du 25 février 198, M. Gabriel 
Albert}, est nommé, À titre posthume, ins- 
pecteur honoraire des instruments de mesure. 


+0 +— 








taire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-3997 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits en vue de la 
réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la lonction publique; 

Vu les décrets des 2 novembre 1945 et 
4 janvier 1%46; 

Vu le déeret n° 47-147 du 16 janvier 1947, 
modifié par le décret n° 47-1371 du 24 juil- 
let 1947; 

Vu le décret n° 47-1372 du 24 juillet 
1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1%, — A compter du 1" janvier 
1948, il est attribué aux fonctionnaires et 
agents civils de l'Etat, à l'exclusion des 
personneis dont la sémunération est déter- 
minée en fonction des salaires pratiqués 
dans le commerce et l'industrie, ainst 
qu'aux militaires à sokle mensuelle, en 
service sur le territoire de la France métro- 
politaine, un comp'ément provisoire de 
traitement ou de solde, soumis à retenues 
pour pension, et fixé en fonction du mon- 
tant brut du traitement ou de la solde 
réglementaire et des indemnités soumises 
à retenues pour pension, conformément au 


tableau ci-après : 

















TRANCHES DE TRAITEMENT } MONTANT ANNUEL 
ou de sole, du conplément, 

{ranes. francs. 
36.000 inclus à 40.000... "8.500 
40.000 inclus à 42.000... 82.600 
12,000 inclus à 44.000... 85.500 
44.000 inclus à 46.000... 91.500 
46.000 inclus à 48.000... 93.000 
48.000 inclus à 50.000... 94.500 
50.000 inclus à 54.000... 96.000 
54.000 inclus à 58.000... 97.500 
58.000 inclus à 60.000... 100.000 
60.000 inclus à 64.000... 102.500 
64.000 inclus à 68.000... 195.000 
68.000 inclus à 72.000... 108.000 
72.000 inclus à 78.000... 111.000 
78.000 inclus à 81.000... 114.000 
81.000 inclus à 84.000... 118.000 
84.000 inclus à 90.000... 12.000 
90.000 incius à 93.000... 126.000 
93.000 inclus à 96.000... 131.000. 
96.000 inclus à 100.000... 137.000 
100.000 inclus à 102.006... 148.000 
102.000 inclus à 405.000... 144,000 
105.000 inclus à 110.008... 150.000 
110.000 inclus à 115.000... 156.000 
115.000 inclus à 120.000... 161,000 
120.000 inclus à 126.080... | 166.000 
126.000 inclus à 430.000... 171.000 


comme re 
une solde d'un montant brut de RON Fe 
Art, 2. — Les fonctionnaires ow ag 
visés par l'aliméa tr de l’article & de ta loi 
n° 48-337 du 27 février 1948, recevant un 
de 


vrévu 
1948 fixant les modalités d'attribution do 


1947, recevront une indemnité 


Les émoluments à retenir pour Je calen] 
es indemnité sont fixés ainsi qu'il 
suit : 

a) Situation au 1® novembre 1947: 

Traitement, solde on salaire brut régle. 
mepntaire ; 

Indemnité exceplionneïte de cherté de 
vie (déeret du 2 novembre 4945) ; 

Indemnité forfaitaire de cherté de vie 
(loi du 3 août 1946) : 

Indemnité  provisionnelle 
16 janvier 1947) ; 

Allocation spéciale forfaitaire {considé- 
rée comme étendue À l’année entière pour 
la fraction fixée par larticie 1” du décret 
n° 47-1372 du 24 1947) ; 

Indernnité familiale de résidence au 
taux c (autres agents); 

Eventuellement indemnités diverses sou- 
mises à retenue pour pension; 

Versements mensuels aux personnels en- 


{décret du 


seignants et aux strats ; 


b) Situation au 1° janvier 1948 : 
Traitement, solde ou salaire brut régt- 
me£ulaire; 


» 
Complément isoire de traitemen!, 
solde Qu salaire, 

Indemnité de résidence, à l'exclusion de 
{ la majoration familiale; 
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Eventueliement, indemnités diverses 


soumises à retenue; 

Versements mensuels (compte tenu de 
la maÿoration de 20 p. 400 prévue par le 
décret n° 48-356 du 29 février 1948). 


Cette indemnité sera réduite le cas 
échéant et supprimée à compter du jour 
où, soit par Suite d’une mesure d'ordre 

énéral, soit comme conséquence d'un 
avancement de grade, classe ou échelons, 
J'augmentation te annuelle dont béné- 
ficie l'intéressé (caiculée sur les bases 
ci-dessus) aura été ET à une somme 
au moins égale à 24.000 F par an. 


Art. 3. — Le complément provisoire de 
traitenvent ou de e suit le sort de la 
rémunération principale; son montant est 
réduit dans la proportion où cette rému- 
nération se trouve elle-même réduite pour 
quelque cause que ce soit. 

Pour les agents ne fournissant qu'un 
service incomplet, il est réduit au prorata 
de la durée eflective du service. 

Des décisions conjointes du ministre 
intéressé et du ministre des finances et 
des affaires économiques fixeront le taux 
du complément susceptib'e d'être alloué 
aux agents dont la rémunération de base 
est inférieure à 36.000 F ou pour lesquels 
l'exercice d'une fonction publique ne 
constitue qu'une occupation accessoire, 
ainsi qu'aux agents recevant une rémuné- 
ration globale exclusive des indemnités 
accessoires de caractère général et notam- 
ment de l'indemnité de résidence. 

Cessent d'être allouées à compter du 
4er janvier 1948: l'indemnité provisoire de 
cherté de vie prévue par décret du 
2 novembre 1945, modifié celui du 
4 janvier 1946; l'indemnité forfaitaire de 
cherté de vie prévue par la lof du 3 août 
i96 et l'indemnité provisionnelle prévue 
par le décret n° 47-147 du 16 janvier 1947, 
modifié par le décret n° 47-1371 du 24 juil- 
let 1947. 

Art. 4, — Le complément provisoire 
prévu par Le présent décret sera considéré 
comme un suppkément de traitement en 
ce qui concerne l'application des règles 
de cumul, 

Art, 5. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques et tous les ministres 
sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait À Paris, le 99 février 1948. 
SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances 


ti des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 


uiministrative. 
JRAN BIONDI. 
és — ee — 





Décret n° 48-356 du 29 février 1948 por- 
tant majoration des versements men- 
Suels attribués aux personnels ensei- 
Bnants et aux magistrats. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
Le, affaires économiques, du secrétaire 
jélat au budget et du secrétaire d'Etat 
Chargé de la fonction publique et de la 


réforme administrative, 


Vu la loi n° 48-397 du 27 février 1948 

t ouverture de crédits en vue de la 

réalisation d’une ponee tranche du re- 
classement de la fonction publique: 


Vu lordonnance n° 45-14 du 6 janvier 
1945 portant réforme des traitements ; 


Vu les décrets des 16, 22 et 29 octobre 
1946, portant attribution de versements 
mensuels aux personnels enseignants et 
aux magistrats; 

Ensemble les textes ultérieurs qui les 
ont complétés ou moditiés, 


Décrète: 


Art. 1%, — A compter du 1° janvier 1948 
et à titre provisionnel en attendant la réa- 
lisation de la première tranche du reclas- 
sement de la fonction publique, le mon- 
tant des versements mensuels accordés 
aux personnels ve T4: et aux magis- 
trats est majoré de 20 p. 1 


Art. 2, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et tous les mi- 
nistres sont chargés de l'exécution du pré. 
sent décret, we sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 février 1948. 


SCHUMAN. 


Par :e président du conseil des ministres’ 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrétaire d'Etai au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 





Décret n° 48-357 du 29 février 1948 relatif 
à l'indemnité de résidence tes fonction- 
naires et agents de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la 
réforme administrative, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 

rlant ouverture de crédits en vue de 
a réalisation d’une première tranche du 
reciassement de la fonction publique; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 5 janvier 
1946 portant réforme des traitements ; 

Vu le décret n° 47-146 du 16 janvier 1947 
relatif à l'indemnité de résidence allouée 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat; 

Vu ja loi validée du 2 septembre 1943 
modifiée par l'ordonnance n° 45-14 du 
6 janvier 1945; 

Vu le décret n° 47-1373 du 24 juillet 147 
portant majoration du supplément familiad 
de traitement; 

Le conseil des ministres eutendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — A compter du 1° janvier 
1948, l'indemnité de résidence allouée aux 
fonctionnaires et agents de l'Etat dans les 
départements métropolitains est fixée en 
fonction du traitement, de la solde ou du 
salaire, majorée du complément provisoire 
institué par le décret n° 48-355 du 29 fé- 
rrier 1948 et des indemnités soumises à 
retenues pour pension. Ele varie selon les 
zones territoriales de salaires, telies qu'el- 
les sont déterminées par les arrêtés du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
conformément au tableau ci-après : 





ZONES DE SALAIRES 


INDEMNITÉ DE RESIDENCE 
 ommtyff) 





mn een 








nt engcienerercieess 
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RESTES 
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25 p. 100 des émoluments indiqués ci-dessus. 
20 p. 100 des émoluments ind'qués ci-dessus. 
17,5 p. 100 des émolurmnents indiqués ci-dessus. 
15 p. 100 des émoluments indiqués ci<dessus. 
12,5 p. 100 des émoluments indiqués ci-dessus: 
10 p. 100 des émoluments indiqués ci-dessus. 
7,5 p. 100 des émoluments indiqués ci-dessus. 
D p. 400 des émoluments indiqués ci-dessus. 
2,5 p. 400 des émoluments indiqués ci-dessus. 
Néant. 





Art. 2. — Pour l'application des dispo- 
sitions de l'article précédent, la rémuné- 
ration globale définie à l'article 1% est 
comptée : 

Pour 1a totalité en ce qui concerne la 
tranche allant jusqu'à 89.000 F; 


Pour moitié en ce qui concerne la tran- 
che comprise entre 80.001 et 200.000 F; 





Pour ke quart en ce qui concerne la tran- 
che comprise entre 200.001 et 400.000 F; 

Pour le huitième en ce qui concerne 
la tranche comprise entre 400.001 et 600.000 
francs, 
et pour le dixième pour la tranche au del 
de G00.000 F. 

Art, 3. — A cette indemnité s'ajoute une 
majoration destinée à tenir compte de la 
situation de famille et fixée ainsi qu'il suit: 








nr - | 


| UN ENFANT DEUX ENFANTS \OIS ENFANTS PAR ENFANT 
ZONES DE SALAIRES | 6 Pier poinen à chers 
| à charge. à charge. à charge. on sus du troisième, 
SCOR SRRON PCR NOEL Rois PE Éces hrs. lite 
francs. francs. francs francs, 
U à 5:11 400... 6.500 40.000 29.000 10.009 
1 à 10 p. 100... 3.500 6.40 12.00 6.000 
12 à 23 p. 400... 3.000 5.500 11.000 4.000 
| DUR CASE 1.500 2.500 3.5 1.500 











—————————————— . _ _ 
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Toutefois, cette majoration ne pourra 
être inférieure à la partie familiale de 
l'indemnité de résidence, telle qu'elle 
était fixée pour chaque localité en appli- 
cation du décret du 4 re Pre 1946. 

La majoration familiale n’est accordée 
qu'aux agents ayant la qualité de chef de 
famille aux termes de Îla réglementation 
applicable en matière d'indemnité de ré- 
sidence familiale et pour les enfants con- 
sidérés comme à charge par cette régle- 
mentation, 

Art. 4. — Les agents qui ne fournissent 
pas un travail continu ou d’une durée 
normale recevront une indemnité de rési- 
dence calculée sur la base des émoluments 

lobaux afférents au traitement de 36.000 
rancs: l’indemnité ainsi calculée et, le 
cas échéant, sa majoration familiale, se- 
ront réduites dans la proportion où la 
rémunération des intéressés se trouvera 
elle-même réduite par rapport à celle at- 
tribuée à un agent au traitement de base 
de 36.000 F. 

Art, 5, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent dé- 
cret et notamment le décret n° 47-146 du 
16 janvier 1947, 

Art. 6, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et tous les mi- 
nistres sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 29 février 1948. 

SCHUMAN. 

Par 2% président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 

— +0 








Décret n° 48-358 du 29 février 1948 majo- 
rant l'indemnité provisionnelle attribuée 
eux tributaires des lois du 14 avril 1924 
portant réforme des pensions civiles et 
militaires, du 29 juin 1927 sur le régime 
des retraites du personnel de l'impri- 
merie nationale et du 21 mars 1928 rela- 
tive au régime de retraites des employés 
des établissements industriels de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
ortant ouverture de crédits sur l’exercice 
948 en vue notamment de la réalisation 
d’une première tranche du reclassement de 
la fonction publique (agents en activité ou 
en retraite) ; 

Vu le décret n° 47-148 du 16 janvier 1947 
modifié par le décret n° 47-1372 du 24 juil- 
Jet 1947 ainsi que les décrets n°° 47-1995 
et 46-2019 du 15 octobre 1947, portant res- 
pectivement attribution d’une indemnité 

rovisionnelle aux tributaires des lois du 

4 avril 1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17, — À compter du 1% janvier 1948, 
le taux de l'indemnité provisionnelle attri- 
buée par les décrets n° 47-148 du 16 jan- 
vier 1947 aux tributaires de la loi du 
14 avril 1924, n° 47-1995 du 15 octobre 1947 
aux tributaires du régime des retraites du 
personnel de l’Imprimerie nationale et 


n° 47-2019 du 15 octobre 1947 aux tribu- 
taires du régime de retraites des ouvriers 





des établissements industriels de l'Etat est 
porté à 650 p. 100, 
Le montant de cette indemnité ne pourra 
être inférieur à 58.000 F pour les bénéfi- 
ciaires du barème A et à 38.000 F pour 
ceux du barème B, sans pouvoir toutefois 
excéder 800 p. 100 du montant en principal 
de la pension ou de l'allocation. f 


Art. 2. — En ce qui concerne les tribu- 
taires du régime des retraites du personnel 
de l'imprimerie nationale, l'indemnité an- 


+ nuclle ne pourra excéder une somme cal- 


culée conformément aux dispositions de 
l'article 6 de l'acte dit Joi du 28 février 
1942 provisoirement appiicable, compte 
tenu des nouveaux taux fixés par l’article 
qui précède. 

En aucun cas, ladite indemnité ne pourra 
ttre supérieure à celle résultant, pour les 
fonctionnaires de l'Etat, de l'application 
du présent décret. 

Art. 3, — Les dispositions des articles 4® 
et 3 sont applicables aux bénéficiaires du 
régime local des pensions d'Alsace et de 
Lorraine visés aux barèmes À et B prévus 
par le décret validé n° 1576 du 24 mai 1942. 

Art, 4. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est chargé de l’exé- 
cution du présent déeret, me sera pubhe 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 29 février 1948. 

SCHUMAN, 

Par président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
—@-6 + 





Décret n° 48-359 du 2 mars 1948 relatif 
au payement des dépenses de l'Etat par 
nn tirés sur les comptables assigna- 
aires, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du aninistre des finances 
et des affaires économiques, 

. Vu l'acte dit loi du 22 octobre 4940 rela- 
tif aux rente par chèques et vire- 
mente, modifié par l’artiele 7 de l'acte dit 
loi du 1% février 4943, par l’article 4®# de 
l'ordonnance n° 45-2528 du 26 octobre 1945 
et par l’article 162 de la loi n° 46-2154 du 
7 octobre 1%6; 

Vu le décret-loi du 30 octobre 14% uni- 
flant le droit en matière de chèques, et les 
textes qui l’ont modifié ou complété; . 

Vu Le décret du 31 mai 1862 portant 
règlement général sur la comptabilité 
publique, et les textes qui l’ont modifié ou 
complété ; 

Vu le décret du 1% septembre 1986 por- 
tant réforme de Ja comptabilité publique; 

Vu le décret n° 47-1171 du 3 juin 1947 
relatif au pre par virement de 
compte des dépenses de l'Etat, des collec- 
tivités et étab'issements publies et des 
services concédés, 


Décrète : 

Art, 1er, — Sous réserve des dispositions 
de l’article 6 du présent décret, le règie- 
ment des dépenses de l'Etat qui ne sont 
pes obligatoirement payables par virement 

e compte, ou au mayen de traites, ou 
dont le règlement par virement de compte 
n’a pas ébé demandé par le créancier, est 
effectué par chèque tré sur les compta- 
bles du Trésor assignataires. En ce qui 
concerne les dépenses de traitements et 
de sa'aires, le règlement est effectué par 
chèque barré lorsque le montant net de 
la somme à percevoir par le créancier est 
supérieur à 15.000 F. 


que barré les dépe 





Peuvent également être réglées par che. 
nses de traitements et 
salaires payables par virement de compte 
lorsque le montant net de ces dépe 


nses 
n'excède pas 40.000 F ‘un mois entier. 
e de 40000 F étant dt 


le chiffr 
miné conformément aux ent ions du 
deuxième alinéa de l’article {+ du décret 
du 23 juin 1947. ae 7 

Art, 2. -— En vue du règlement par 
chèque, les titres de gorement portant 
indication de ce mode de règlement sont 
adressés par l’ordonnateur au payeur 
accompagnés des pièces justificatives, ainsi 
que d'un chèque émis à l'ordre du créan- 
cier et d’un avis d'émission de chèque, 

Les titres de payement payables par chè- 

e, les chèques et les avis d'émission de 
chèque sont établis sur des formules dont 
le modèle est arrêté par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 3. — Après avoir reconnu la régu- 


larité des pièces produites et contrôlé la 
concordance entre des titulaires des titres 
de gr à et les personnes à l'ordre 
desque 


w- és les chè Le. à Em 
ayeur appose sur ces em 
son téubre sec, _ 


Lorsque par suite d’oppositions où 
autres em ements les sommes à payer 
diffèrent du montant du chèque é Je 
l'ordonnateur, le payeur annule ce chè 

; il émet dans co cas un nouveau 
èque + de montant de la somme 
pouvant être payée au créancier et annote 
en conséquence l'avis d'émission de chè- 
que. 

Art. 4, — Le titre de payement dûment 
annoté de l'émission de chèque par le 
comptable sur lequel le e est tiré et 
accompagné, s'il y a lieu, des pièces justi- 


| ficatives, représentant les preuves de l’ex- 


tinction de Ja dette faisant l’objet de ce 
titre, à rapporter au juge des comptes. 

Art, 5. — Aucune saisie-arrêt ou oppo- 
sition, aucun transport où cession, aucuns 
signification ayant pour objet d’arréter ke 
payement des créances ne peuvent avoir 
d'effet en ce qui concerne la somme 
inscrite sur le titre de payement s'ils inter- 
viennent après le moment où le comptable 
payeur s’est dessaisi du chèque. 

Art. 6. — Le règlement par chèque prévu 
à l'articie 1* du présent décret n'est pas 
applicable : 

1° Aux créances dont les titulaires sont 
décédés ; | 

2° Aux créances qui sont l'objet de 
saisie-arrêt, oppositions, cessions, trans- 
ports ou dont fes titulaires ont été déclarés 
en faillite ou en idation judiciaire, 

3° Aux créances indivises ; 

4° D'une façon générale, à toutes les 
créances pour lesquelles l'acquit donné 

ar le titulaire seul ou son représentant 
égal ne constituerait pas une décharge 
libératoire pour l'Etat; 

Dans ces différents cas, 2e règlement est 
eflectué, dès que les ayants droit ont 
fourni au payeur les pièces et documents 
destinés à élablir leurs qualités et pot 
voirs, au vu d’un ordre de payement; 

5e Aux dépenses assignées sur :à Caiss® 
des payeurs aux armées. Ces dépenses 
sont réglées suivant les dispositions partl- 
culières qui les régissent ; 

6° Aux payements qui sont subordon- 
nés À la communication par l'intéressé de 
son titre de créance. Les produits de tous 
titres nominatifs et les arrérages de pen- 
sions font l’objet de dispositions parti® 
lières. 

Art. 7. — Quel qu'en soit le montant, 
les sommes dues à titre de traitements, 
salaires on soldes aux fonctionnaires, 
agents, militaires ou marins de toutes 
catégories, sur Je point de quiller pou 





comp 
e til 
d'un. 
tefois, 
éinsi 
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ison de service le territoire métropoli- 
De peuvent être payées au vu de chè- 
ques non barrés. 

art, 8. — Les chèques non barrés tirés 
sur les comptables du Trésor assignalaires 
peuvent être encaissés sans frais auprès 
des comptables directs du Trésor, des 
comptables des régies financières ou des 
comptables des postes, ainsi qu'aux. gui- 
chets des succursales, bureaux et agences 
de la Banque de France et des banques 
pationalisées sur l'ensemble du territoire 
métropolitain. es 

art. 9. — Les chèques tirés sur les 
complabtes du Trésor public en applica- 
tion du présent décret sont soumis. à 
toutes les dispositions législatives et régle- 
mentaires concernant l'émission, l'usage 
e! l'encaissement des chèques. 

Art. 10, — Un arrêté du ministée des 
finances et des affaires économiques £ixera 
les modalités d'application et la date de 
mise en vigueur ‘du présent décret en ce 
qui concerne le règlement des uits 
de tous titres nominatifs émis par d'Etat. 

Art. {1. — Les dispositions du présent 
déeret seront applicables à compter d’une 
date fixte par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Art. 12. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fati à Paris, le 2 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du consell des ministres: 

Le ministre des finances 
pt des affaires économiques, . 

RENÉ MAYER. 








Décret n° 48-310 portant règlement d’adminis- 
tration pub'ique pour l'application de l'arti- 
cle 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
1946 relatif à la création de comptes cou- 
rants collectifs de rentes sur l'Etat. 





ghectiicatif au Journal officiel du 25 février, 


Page 9991, % colonne, 36° ligne, lire: « 23 dé- 
cembre 1946 », au liew de: « 23 décembre 
119% »; 55° ligne, lire: « expiration », au leu 
do: « exipration »; 3° colonne, 43° ligne, lire: 
« collectif », au lieu de: « colectif ». 


Page 2002, 4 colonne, article 22, 2 alinéa, 
lire: « Toutefois, les virements concernant ces 
comples ainsi que les retraits sous la forme 
e tilres au porteur nécessitent l'intervention 
d'un agent de change. », au lieu de: « Tou- 
telois, les virements concernant ces comptes 
éinsi que les retraits sons la forme de titres 





&uù porteur nécessitent d'un agent de 
Change. ». 

: 4e. 
Date d'application de certaines dispositions du 


nt some 4-Cun den AUERS de 
l'Etat, des collectivités et établissements pu- 
blics et des services concédés et du décret 
du 2? mars 1948 relatif au payement des dé- 
Pens2s de l'Etat par chèques tirés sur les 
Comptables assignataires. 


a 


Le Ministre des finances et des affaires éco- 
hoïiques, 


ee. l'acte dit loi du 22 octobre 1940 relatif 
inrtglements par chèques et virements, mo- 
— 12 par l'article 7 de l'acte dit loi du 1° fé- 
ne. 133, par l'article 4% de l'ordonnance 
Je 128 du 25 octobre 4945 et par l'arti- 
$ v 162 de la loi ne 46-2454 du 7 octobre 1946; 
u le décret no 47-1171 du 23 juin 1947 rela- 
dés layement par virement Ge compte des 
pe mme de l'Etat, des collectivités et établis- 

Lt publics et des services concédés ; 
“# décret no 48-359 du 2 mars 1948 rela- 


— ‘1 payement des dépenses de l'Etat par 
“ques Uirés sur les comptables assignataires, 





Arrête: 


Art. 1er, — Seront applicables à compter du 
4er juin 1918: a j 

4° Les dispositions des articles 2 ct suivants 
du décret du 23 juin 1947 relatif au payement 
PE virement de compte des dépenses de 
"Etat, des collectivités et établissements pu- 
blics et des services concédés en ce qui con- 
cerne les règlements à effecluer par virement 

des comptes ouverts à la Banque de France 
ou dans une autre banque; 

2° Les dispositions Au décret du 2 mars 1948 
relatif au payement des pre de l'Etat par 
chèques tirés sur les comptables assignataires. 


Art. 2. — Le directeur du Trésor et le direc- 
teur de Ia comptabilité publique sont chargés, 
chacun en ce JE le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 mars 1948. 

RENÉ MAYER. 





+ 0 + 


Circulaire du 2 mars 1948 relative au paye- 
ment par virement de compte des d 
de l'Etat, des collectivités et établissements 
publios et des services concédés. (Payement 
des dépenses de l'Etat par chèques tirés sur 
les comptables assignataires.) 





Paris, le 2 mars 1948, 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques à messieurs les ministres 
el à messleurs leg secrélaires d'Etat. 


Un arrêté en date du 2 mars 1948 fixe au 
{er juin 1918 l'entrée en vigueur: 


1° Des dispositions des-articles 2 et suivants 
du décret ne 47-1171 du 23 juin 1947 relatif 
au payement virement de compte des 
dépenses de l'Etat, des collectivités et élablis- 
sements publics et des services concédés en 
ce qui concerne les règlements à effectuer par 
virement à des comptes ouverts à la Banque 
de France ou dans une autre banque; 

20 Des dispositions du décret n° 48-359 du 
2 mars 1948 relatif au payenvent des dépenses 
de d'Etat par chèques tirés sur les comptables 
assignataires. 

Le nouveau régime de payement des dé- 
penses exige d'une façon impérieuse qu'à 
compter de cette même date et con’ormément 
aux prescriptions de d'article 3 du décret du 
23 juin 1947 et de l'artiche 2 du décret du 
2 mars 148, les titres de payement, les ordres 
de virement, les chèques et les avis d’émis- 
sion de chèques soient obligatoirement établis 
sur des formules nouvelles conformes aux 
modèles donnés en annexes à In présente 
lettre, savoir: 


Modèle ne 4, — Ordonnance (payement par 
virement-Etat), 

Modèle no 2, — Mandat (payement par vire. 
ment-Etat). 

Modèle no 3. — Mandat de payement (dépar- 
tement et établissements publics). 

Modèle ne 4. —— Mandat de payement (com- 
munes et établissements publics locaux). 

Modèle no 5. — Ordre de payement (tous 
SeTviees). À 

Modèle n° G — Ordre de virement et avis 
de crédit (tous services). 

Modèle ne 7. — Ononmance (payement par 
chèque-Etat). 

Modèle no 8. 
chèque-Etat). 

Modèle ne 9. — Avis d'émission de chèque 
sur le Trésor public et chèque {Elat). 


Ces modèles, qui sont uniformément du 
format 21x27, ont déjà fait l'objet d'un tirage 
pour l'imprimerie nationale. H sembierant 
opportun, pour que des services utilisateurs 
possèdent exactement les modèles de for- 
mules, que vous demamdiez un approvision 
nement à l’lmprimerie nationale en vue de 
leur répartition entre lesdits services utilisa- 
teurs. : 

J'appelle votre attention sur ke fait que les 
formules ant é!é élablies en vue de l'emploi 
de la duplication au moyen de machines à 
écrire et, de cas échéant, de machines comp- 
tables. I est dès lors imdispensable que les 
imprimés employés par Îles ordonnateurs 
soient strictement conformes aux modèles 
donnés, 


— Mandat (payement par 





Afin d'assurer l'exécution de l’arrèté du 
2 mars 1948 ci-dessus visé à une date jmévue 
W semble néressaire de prondra dès que pos- 
sible toutes dispositions pour que les ondon- 
nateurs soient approvisionnés en imprimés, 
des nouveaux modèlex pour le 47 mi au 
plus tard. 

Il est précisé à ce sujet que les avis d'émis- 
sion de chèques et les chèques devront tou- 
jours être établis sur des formutes imprimées 
par les soins de l’hnnrimerie nationule. Les 
commandes qu'établiront les ordonnateurs en 
vue d'être approvisionnés en formules de cette 
catégorie devront tre revêlues du visa du 
comptable supérieur du Trésor ass'gnataire 
des titres de payement émis par teurs sains. 
Les chèqnes seront livrés par séries de 10000, 
chaque série étant numérotée de 000 à 9999. 
Exceptionnellement, il pourra être livré des 
séries de 1000 formules numérotées de C00 
à 999. Les commandes devront toujours être 
faites pour un nombre entier de séries. Elles 
comprendront ainsi un nombre de chèques 
correspondant à un multiple de 10000, exrep- 
tionnellement à un multiple de 1000. 

Il est précisé d'ores et déjà que la numéro- 
tation des formules de chèques sera distincte 
des numéros des titres de payement et 
qu'awune corrélation n'existera entre les nu- 
méros portés sur les deux séries de doc:rments 
en cause. Au surplus, la série de formules 
de rhèque en cours d'emploi à la céôture d’un 
exercice continuera à être utilisée pour les 
PAygmpats de l'exercice suivant. 

"autre part, les ordonnateurs ont toute 
latitude pour demander à l'imprimerie natio- 
nale de leur livrer des formues comportant 
l’imdication imprimée du ministère, du dépar- 
tement, de l'exercice, du lieu d'émission Au 
titre de payement et de celui du chèque, du 
conptable assignalaire, etc. En ce qui con- 
cerne les titres de payement assignés sur le 
payeur général de la Seine, il conviendra da 
remplacer la mention du cadre de gauche du 
chèque par la mention suivante: « Payahle 
à da paierie générale de la Seine » 

Les ordonnateurs tiendront, dans des con- 
ditions qui seront précisées ultérieurement, 
un compte d'emploi des formules de chèques 
me leur seront livrées par l'imprimerie na- 
ionale. 

Enfin les nouvelles dispositions d'ordre 
comptable qui seront adoptées à compter du 
fer juin 198 rendront inutile l'établissement 
soit d@ la leltre d'avis d'ordenname soit du 
bon de caisse qui accompagnent, À f'heure ac- 
tuelle, les ordonnantes ou les mandats émis 
ar les ordonnateurs de dépenses de l'Etat, 
es Modèles d'imprimés correspandants sont, 
dès lors, supprimés. 

Désormais, outre le titre de payement, les 
ordonnateurs de dépenses de l'Etat n'auront 
qu'un senl document à servir qui sora suivant 
le cas: 

Soit la formuie n° 6 d'avis de onédit com- 
portant l'ordre de virement; 

Soit la formule ne 9 de lettre d'avis d'émis- 
sion de chèque comportant le chèque: 

Soit dans les quatre premiers €<as visés à 
l'article 6 du décret du 2 mars 1948, la for- 
inule n° 3 d'ordre de payement. 

J'ajoute que les services ordonnaleurs de 
l'Etat qui utilisent des machines comptables 
pour la äiquidation et l'oerdonnancement des 
émoluments des fonctisnnaires et agents, de- 
vront se mettre, dans le plus bref délai, en 
relations avec mon administration (direction 
de ka comptabilité publique, 4 bureau) en 
vue de mellre au point soit ies modes d'im- 
primés actuellement utllisés, soit des modèles 
d'imprimés permettant de concilier %es pres- 
criptions faisant l'objet de la présente lettre 
et l’utilisation des machines comptables. 

En ce qui concerne les départements, les 
communes et les établissements publics Jo- 
caux les formules de mandats de payement 
nes 3 et 4 serviront pour les payements par 
virement de compte et pour les piyemenis en 
numéraire. Dans le premier cas elles seront 
accompagnées d'une formule n° 6 coraportant 
l'ordre de virement et l'avis de crédit, 

Je vous prie de vouloir bien notifier d'ur- 
gence les prescriptions faisant l'objet de la 
présente lettre aux services ordonmnateurs re- 
levant de voire administration ainsi qu'aux 
collectivités et établissements publics seumis 
à la tutelle ou à la surveillante adrministra- 
Uvc de votre département. 

RENÉ MAYER. 
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OR DONNANCE Ministère ou C. S. 


Ondonreleur..... soso 

















MINISTERE 
Mois et exercice 
d'émission... 


EXERCKE A SA . | 





onati âr cArx ir - . n As 
Désignation du service.) Exercice d'origine. …. 





En vertu des crédits ouverts au titre du ministère désigné ci- TE borjereau 

| e Émission... 
contre, l'ordonnateur principal ordonnance sur la caisse du | 
payeur général de la Seine la créance délaillée ci-après. pee l'ordon- 











ss... 











OBJET DE LA DEPENSE: Chapitre s 
et arte, : 














DESIGNATION DU CREANCIER !1): Montant brut de l'orJonnancement.....… ss. | 





A PRECOMPTER: 








Pièces justificatives de Xa dépense : 


Somme neïte à payer OU à VirEP......mssouse “S] | 





Arrêté par nous la présente 


r nn ana À 1 nv L 

orJoennanx C à sa SOLILME QC... .coscssssonnossocésssessnescesossssssecceesesacseneccsesg 
TROT PER ELEC EELI LIT LI IT EL PPRPETIL TITI TITI TITI TEL LITTLE LE CEEEELEECECCECEPEEEECCOECCCECEECENERCECEENRE 
PPPEETELPEEZIIIIILIILIIIIITIILIL nn ent ess nnennn nee none nn 00000 000000000000 06000000000000 000 0000. 





ne à sms me “de: st lrhesssesasersee csoveovoid 
(Sigsature et timbre de l'ordennateur.) 


COMPTE A CREDITER: 


(Niremeut dans un établissement de crédit ou chez un comptable 








PAYEMENT PAR VIREMENT 


A servir dans {ous les cas de parement par virement. 


PPPPPRPE TETE TITI LITERIE TT CT EE CT EL EEE CEE EEE TETE EEE CT ELETELE EE LEELEEEEEEELEEEEEEEEEEECEEC EEE 


Bénéficiaire: COMPTE A CREDITER. — Bénéficiaire: LU RS nn mél 


COMPTE A CREDITER. — 





PÉRELTELL 





D ÉRI Er énhsai iEtio ilieibnisésinetiétierétesnientiees tétons aiie-li 
PPPTETTELTITIEILILITII ELITE TELL LL TITILILILTALILLILLLILIIILLIIILIILIILLIELLLEESDEEEEESRSRSRSSESSLLLS . . . PETETITIILLITITIL IT IL EL LT CELL LLLLSS 
e ” 21 
{ : ER n ) 1 DPOSIO1........ is ccrcecvosmnétinocsesecsétedesencemseecvessessee vous 
Centre de chèques postaux } 
A 6 GC CACUUES OS TOUL... .soonsconcsssssnssose snosesneosseenpeses sense 1 6 \1b & ment man atai ÿ PRE ET LILI LEE LL LILI TT TN TETE PPRCPRRRPERPEEES PEPTILLLAL 
..… .… LEZ esse 
mé la =” 
DOC: ds sicomtmdeméiesmsmeaiisnmmtneitationpéinns PORN LL 
« nt — 
Compte n° ..:… soma Elantra SES aveseteil 
nn | 
(4) Nom, prénoms, adreses complète. Pour Îles sociétés : la raison so iale exxte 


2) Emrlacement réservé pour le visa du contrèleur des dépenses engagées 





monèze »° OI 


CRDONNANCE 









LÈLE wi 





A Mars 1948 
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ve 


MINISTERE 





Do... souobe state 
(Désignation du service.) 





EXERCICE 


En vertu des crédits ouverts au titre du chapitre désigné 
ti-contre, l'ordonnateur soussigné mandate sur la caisse d'émission. ....... 


AU ss srsssrrarenenrient ss 14 Créance détaillée ci-après. 











Ordonnateur.,...,..s0 l 





Mois et exercice 
d'émission...... 





CEREEFEEEEENEEE TETE LTLITT I: 





Exercice d'origine... | 
RÉ 


No du bordereau [ 





No du mandat... 











prenne 


OBJET DE LA DEPENSE: 


Chapitre 


et article, Sommes. 

















comen nnsre 


DESIGNATION DU CREANCIER (1): 


Montant brut de l'ordonnancement …................ 
A PRECOMPTER: 














Pièces justificatives de la dépense: 





Somme nette à payer ou à virer ..............,....... | 





Arrêté par nous le présent 
mandat à la somme de... Da Ro nm Le, AAC RAM Tr ei, OR 
SSL LEELES LES LE LEE EEE LEE EEE EE EEE EEE ELLE EEE EEE EEE EEE EEE ECO EONOEONONOONEONTENNT | 


snnnsssssssessusse COPCCEEPEPE TETE TENTE ECS EEE LESC EE LE TELE III LILI LILI III LILI LI EE 





COMPTE A CREDITER 


(Virement dans un établissement de crédit ou chez un comptable du Trésor.) 


"© GES ess Re ess ss : 


(Signature et timbre de l'ordonnateur,) 











PAYEMENT PAR VIREMENT 


A servir seulement en cas de virement postal. 


Objet dt FIMMMONL: ns... mms amlishs. “na 


CRREEEEEEEET COTTON EE CEE EE EE CCE EEE EEE TEE OO 


ss. LES 22 D LEPF EL LEEET EEE EEE EEE ETEENTETEEELEE CRERELE CEREENLL  CILELLEETEEEEELEEEEE) ..... 


COMPTE A CREDITER. — Bénéficiairei ...sssssserereessssssrerst COMPTE A CREDITER. — Bénéficiaire : 


A servir dans tous les cas de payement par virement, 


voies POTTER EEE EE EE EE CELEEEEEE EEE EEE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EE EE EEE CECI CCECECECECEREECCECEE 
uses PETITE EL EEE EE CCE CC COOP CECILE TT) CELEEEEEEEEEEEEEEEEE EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ECC CCC 
C/C. DOS: sssssemensiursinnensercetesesnnnesssonesetTssccsessessoestoseseseses ces Compte courant postal PEAR sisintitsssstai sine Mitbsnec.s a 


Centre de chèques POSTAUX ss conersersrennrsnenssnnenees 


Centre de chèques postaux 
vase PAT Etabiissement méndataire CTPPEPEECEET EP EPST ET EESTI III III LILI III CLTPLEPTTITEIT. - 


Agence de 


Compte n° see ner sesepnennesensessssnnse Aennsoonsensnsensnerensssssessssas nes ses 





() Nom, prénoms, adresse complèta Pour les sociétés : raison sociale exacte, 





MANDAT monèce n° 002 











de émerge ban ne cris 
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MANDAT DE PAYEMENT [....[ 


L , er et exercice 
Oissocvossse PPTITELILETILLELILI TITI LILI LITE CETEELE Es Eat "ÉMISSION. . . se 
RAERCIR ii ts 


En vertu des crédits ouverts au titre du chapitre désigné | Exercice d'origine... 
nn 


: > RES +. e No du bordereau 
ci-contre, l'ordonnateur soussigné mandale sur la caisse d'ÉDISSION secscce 








MINISTERE 





DÉPARTEMENT 























ÀE ...rsonsousonoononnnnssescsnoossoncsssensssssse AU sure. ; monesrennneeeeenennesnessennenensenenensee near sens a 
Lens cnnnnrnrneneneen cree ritnneseneeersensee LG Créance délaillée ci-après. } N° du mandat. | 
OBJET DE LA DEPENSE: due Sommes. 











Montant brut de l'ordonnancement.,,,,..,,..... 
A PRECOMPTER: 








DESIGNATION DU CREANCIER (ji): 











Pièces Justificatives de la dépense: 





. Somme nette à payer ou à virer [A] RES 








Arrêté par nous le présent 
mandat de payement à la somme d8 ..sserccosoéeoesessompuessssessccscnses 





RSS ELEEEEELEE ELLE ELLES EE ELLES EE EE EEE EEE CECOECUOCENIENTENEEEECCCOOEEEENEEREEN 





COCEEELETEEET RSS EELLELLELLLLLLLEELELEELELELEEEELELEEEEEEEEEEEEEEE CCE CCE CCE CE EE EEE 


COMPTE # CREDITER : émis à COTETEE LELLELLEE CEEEEECECECEENTOOOONOOONTP ES le CLLEEELELEEEEEEEEETEE EEE EEE EEEOOEOOONNEONT TS 
L 
(Signature et limbre de l'erdonnsteur.) 


(Virement dans un établissement de erédit ou chez un complable du Trés 





Pour acquit de la somme indiquée ci-dessus [A] (2). Vu bon à payer Ou à virer pour la somme de [A]i 








PAYEMENT PAR VIREMENT 
À ser ent en cas de virement postal A servir dans fous les cas de payement par virement. 
Objet du vireMENLt: mrssscrrerresemmeneriesrssnse sAolisssbéeshestesiontit ‘ 
LEFTLEZEELLELELLELTELLE PPETTLLLLLI TEL LITE LE IT ELLE LL EL LEEEEREESTILIIZLIIILIILILLLLLIELIZZZILIIIIIIILLIL nl 
COMPTE A CREDITER. — Bénéfciaire: - COMPTE A CREDITER. — Bénéficiaires PRE NT RE 
Doniobsssdinérasetésdestététécussses cisaésésrité cn vater th tapie SRE RENTE « nt ca Ré SE SEL és sh aieshen ls PME TE nasale te ps 
G/e postal dattes nénbnint tait FAN OCC OLIS né ter dc herbe titre). ntrbsininintel à 4 Compte courant postal] CETTE LELEEEEELEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EE EENEOEENTEENOTT, EPL EEEEEE LE] 


ès ; PM ARTE Centre de chèques postaux 
centre de che ques po EAUX ns nrnrrsssesesesseserserenensrses e ou Etablissement mandataire jme ETIEE .. 


CEREFETEETIE III TIITILIILIIIIIIILIII III COCEEEEETENT EPP EPP ENT TETE PT PTT TITI III IIIIIIIILIILLLLL | 
Agence de LELLEEEEEELEEEEEEEEELEEEEEEEET LELLELEEEEEEEE EEE ELLE CELETLLEZTILEE ELLE EEESERSSSS LL] 
Compte N° mu. soso ons s os onnntoppr ess phrreproncspssséénese ren deitaniiléteténsss 00e n 
| L 





VOIR AU VERSO 


(4) Nom, prénoms, adresse complète. Pour les sociétés : raison sociale exacle, 
l'avis relatif à la durée de la validité des titres de paye ment. 


@) Cadre à annuler lorsque le payement n’a pas lieu en numéraire, 




















MANDAT DE PAYEMENT (département et élablissements publics), monèze x° 003 
çÇ me oo 5 
am cum mere _ re 
VERSO den 
Î 10 
, nefanr ce nrésenter a caïsse du comptable assignataire Avant 1 - sc ccercudiiinecemneset thai iii tetes 1... 
: a P 1r le porteur de se prés ter à la caisse au mptapi ion£ É , sl 
_— Fr De à somme lui revenant, le mandet délivré à son profit sera annulé et 1l ne pourra plus recevoir le montant à 
put ral > qu'aprè en avoir obtenu le réordonnancement sur l'exercice courant, ce qui entraine toujours d'assez longs délais. 
| Cat ju apics 1 ü 1 iU 1 À À 
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L mas 


pièce n° CLCELLEELELELELEELEEE LS 
Et 


MINISTERE 


Jenrsrrrrererennemmnnnnenenenennenenne VE VE GESTION-DE L'ANNÉE nn ° 
DÉLANTEMENT En vertu des crédits ouverts au budget de l'exercice 19... , Exercice d'origine... 
de L s , : Ë Pr É : he * ee ee 
l'ordonnaleur soussigné mandate sur la caisse du... [A ° Qu pores ea 
CMISSION. 0 .… 


(1) PPETELIILILELEEELLELLLELLLLELE) 


APPTLLLLECLEELELELELLLELELELEEL SX 


pre 





MANDAT DE PAYEMENT 





Article du compte...... 


No d’'inseription au livre [7 
des comples divers.. 

Mois et exercice 
d'émission...... PA 


la créance détaillée ci-après. 





No du mandat. | 





sit 


OBJET DE LA DEPENSE ; 


Chapitre 


» Sommes 
et article. names. 











DESIGNATION DU CREANCIER (2) : 





pièces justificatives de la dépense: 


Montant brut de l'ordonnantoment............... | | 





A  PRECOMPTER ; 








COMPTE A CREDITER 


Virement dans un établissement de crédit où chez un comptable du Trésor.) 


Somme nette à payer ou à virer [A] .............. | | 

Arrêté par nous 1e p it 

mandat de payement à da SOMME de mssssssessonessonncenerseresssesee 

CEPTETTETT ETES EESTI ETLT TELE T ETES TITI T III TILL I TEA STIII LIT II ITS TITI III TT D 

TE RERO NE PRES FER Rat RARE PAM RUE TES 
Signature et timbre de l'ordonnateur.) 





Pour acquit de la somme indiquée <i<lessus. [A] (3) 


Vu bon à payer où à virer pour la somme de [A] : 





A servir seulement en cas de virement postal, 


Objet du virement: ...ssssossssssss tic teens . 


COMPTE A CREDITER, — DBénéliciaire: rrrrrsrssssnons 





Cenke-de chèques DOS RL .........smmssensensennsnerssese À FADELA 


COMPTE A CREDITER, — Bénéficiaire: 7 .. 





{) Désigaation de la commune ou de l'établissement. 
) Nom, prénoms, adresse complète. Pour les sociélés : raison sociale exacte, 
W. Cadre à annuler lorsque le payement n'a pas lieu en numéraire. 


MANDAT DE PAYEMENT (communes et établissements publics locaux). 





nn nn nn nn . 
PRET REPARER RS RS léoneniiisssssse sé 
OUR: DEN RES ERNERO CRE #5: SNS F 
Centre de chèques postaux } 

58 € Net Pare étsocasséess peseese . 
ou Etablissement mandataire $ 
RARE LILLLLLLIIT TILL ITIIT TITI TITI TITI TITI TITI TT LILI IIIIILIITIIIIILILIILLLILI ET 4 
oise seaiinesesscare tamantsnnniesenre trés tiqnetess e 
COMRENS M isossocssesessoscseesssescave .. 
1) A remplir & a heu 
3 mMovèce x° 004 








VERSO 





AVIS. — Faute par le porteur de se présenter à la caisse du comptable assignataire avant le 
pour toucher la somme lui revenant, le mandat délivré à son profit 
créance qu'après en avoir obtenu le réordonnancement sur l'exercice courant, 


Pre Ep PRES 19 R 
era annulé et il ne pourra plus recevt montant de sa 
_ 


ce qui entraîne toujours d’assez longs délais. 








4 on em ca 





RD DER 70 ge nt om 


jan des à mare 
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resp ORDRE DE PAYEMENT sa eme sl | 


Ordonnateur........000- 





D mimi 


Oérignation da service) SE PEN TES Mois et exercice 
EXERCICE CPETTELELIII LIST IIIELLELI ET) d'éMISSION. ....... 











DÉPARTEMENT É 
Exercice d'origine... 


RE ) zrécution la demande présentée par le créancier, | | 
DR... STR En, exé ion de , € pre 1 sé » No du bordereau 
STA PAYÉ DAT * sure thés Rte RUES d'émission. .…..... 


la créance détaillée ci-après. | N° de l'ordre de 
payement..... 








PRET TTETT ILES TITLES CEETCIILELLIIECEEEEE LEE ELLES LE) 














OBJET DE LA DEPENSE: Compte. Siének 














DESIGNATION DU CREANCIER (1) 


Montant brut de lordonnancement. ….….. | | 


A PRECOMPTER: 





Pièces justificatives de la dépense: 


























Somme nette à payer ou à virer FÉÉMRRRRES | 
L 

Arrêté par nous le présent 

ordre de payement à la somme de... ya ee rampe cine lt obthes HSE 

CORRE EEE EEE EEE EEE EEE EEE NT ET LILI ET III TILL IT TT CLECEEEPEPTENT EEE ETES 

CPTEETETELIE III TITI IITITITIL LEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEE EEE EOCEOEEERETEOEONOPEEEEETE EPP N PP NET | 

COMPTE A CREDITER RE dos Moss osoccovooseecnesatsesrnes s Minas dseccsrsossssteuse sé 

(Signalure et limbre de l'ordonvateur.} 
(Virement dans un établissement de crédit ou chez un comptable du Trésor.) 
… N 
Pour acquit de la somme indiquée ci-dessus. [A] (2) Vu bon à payer ou à virer pour la somme de [A]: 
] 
E-rea mena tieioeinis PP ( 
mms ti . 
PAYEMENT PAR VIREMENT 
A servir seulement en cas de virement poslal, A servir dans fous les cas de payement par virement. 
Objet du Virement: msssmmnnnrnennsenenenrnnennese 

COMPTE A CREDITER. —- BEnéñciaire ..rerrssreresse sde COMPTE A CREDITER. — Bénéfciaire: pneu raneanenenunensereusee … 

PPPP PTT T TT TT PTT IUT IT EE TT RIT IL ILE TEE EEE TETE ET TEE TEL LIILILILEITELIITIITLCE PETITE ECTS TILELIILI LIL . CELTEEETELEEZ TITLES ET ELECIIT III ILE LILI III III III ELLE LILI LI EE 

PPPPTTTT TITRE TITI IT TITI TTL EL ET ET EE TETE CET EEE CEE TEE TT LITE TETE LILI TEL LEIITILLILL PPPETEE . osssscss 1 COELTEN TEE ET EE CEPTELTTEL LEE. PETTTTL LILI LELELELELER LL] 

CIC -DOSLAL ........srsprsonevsoroctrsemesnesemeeerasoncsellenesntereenesed ter anten tof Compte courant postal... RP ARR D nédisessssnes « 

Centre de chèques POSTAUX ..…....ssrssmmsmenennnonnenenseenerernnerensensnune UE Mie ca ce ONE 2 RO ONE UN OPEN # 
ou Etablissement mandataire _ 

PRET APPPTEL IL LLLELELLL, | 
RERO AR ........ssccscrssiéensnssststiontétsentssissstsehamictéliétinneniatent 4 à 

D D one: PARTS entrer etesserseerstt . 
(4) Now, prénome, adresse complète, Pour les sociétés : raison sociale exacle. ” 

(2) Cadre à auavler lorsque le payement n'a pas lieu en numéraire. 

ee. 

ORDRE DE PAYEMENT (lous services). menère »° 006 














T3 Mors 1948 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2229 


MINISTERE AVIS DE CREDIT Ministère ou C. S. ».… 


sonne seoeoseneenene HT 
Qe....issosvironmmneentes “à 


(Désignation de l'ordoanatenr} 2 “AE act 
LETTRE-AVIS DE VIREMENT POSTAL ® [is | 
_— EXERCICE Exercice d'origine. …, «| 
de [TITELILLLELELELELELELELELLELELLLLELLEL EL)! ]])] nd F CERF EREREEEET IEEE PTTILILIIITI! L 4— | 
No d borderet 
Comptable assignalaire du titre de payement ge. rev #0ptil 


DR ARR nnisternrsierceneempeteéitl No du titre de | 

















(1) Nota au verso. payement..... 











OBJET DU PAYEMENT:; Chapitre ” 
et article, Sommes. 


mme | om + + maf 








| BENEFICIAIRE DU VIREMENT Montant brut de l’ordonnancemert, 
A PRECDMPTER; 











Somme nftte à payer ou à virer..:...... KA | 
| 





mt 


POUR MEMOIRE: 


t EL COR ON DR OU ncscovsorconsésecoonssesenveteneét dit 
SRE SARNIA RE Mn silos dé iinieieul 
“ 
esse ssseses ee TT Sensation attie des P 
s . 
MR omobsheneliaenes: x 8 -woscosstmeneastensssensssssesteedl : 
ë 





Cachet 
list e crédit chez un comptal | 
il ph + m0 de crédit ou téz un con 110 de l'établissement 
Pé . 


+ COMPTE A CREDITER: Virement à un compte ouvert dans un éta- us à 
| 
Er CU", PORC M senior | 


ou du oomptabla 





nd 18: RIRES EST IRIS REIN ET Emme Ne TL CRD LS NES LS 


TRESOR FUBLIC 
































No du SETUICE PAYEUT: serum BOTÜCTEQU NA susrrrrsmmnmmnne ORDRE DE VIREMENT 
Chèque no ses (EM) ssscse Remise n° PERAARIRPRES : 
COMPTE A DEBITER: FR. EE = 
pe AT AN PIRE pe TS NS P SG > CE == 
d © postal Lib sans SERRES PER ATR ns = = 
< pe de chèques postaux en | et NT CSS COMPTE » A DEBITER: | (2 2) cébeccsossssssese sobre dbossesceésossvcsccsessc vocodesctsedsoë . 
9 RE ÉRX 0  PRRRER RTE NS RO AE RP ERRERORE SE" PEN mdséiise € 
RER RIREMAA TRS TER ME 2 REA EESTI (DE © D ! 
£ ou BANQUE DE FRANCE CRETEIL LIT EEE EE EE TE CC EE CEE EEE EE EE ELITE . 
lu LARETE PT PELLE LILI LIIILLILILILILLILLIII.) LELELEEET PELLE ELITLILITILZ LRRELLLLLPEEEELLLLLILLLTILLELLLELEL EL] £ É 
£ COMPTE A CREDITER, — Bénéficiaire: .….ssséosssessse COMPTE A CREDITER, — BénéflCiaire : ss sserssessensrsnenssnssnssnnsnnne où 
= LERELEELEEEEEEELEEEEEE EEE EENTEEEE EEE SEE NNONTNPTENENT PET E EE T TT TITI ELLIIIIIITIIIL11172 PETITE LITE LEE EEE ECC ET EL ET EEE PPT LEEEE ELEC ERER ER EEE EEE SSSR TILILIL. LL] 
> LL LE EEE LE EEE LE ELLE LEE LE … DOC OCTO ÉCLATER ss 0e PPS RRRREEREREERRRERRRRRERRRRRREREECEEEREEEENENEEECERECECEE CEE EE CEE EEE EEE CE EEE EE .… 
” 2 C/c postal nérppesédérrit asset on ssossnnsen sons eoncecesssentessessée sesscctates Compte courant postal …........................ sortie tisane « 
F F] Centre de chèques postaux dés 2 RER Centre de chèques postaux ÉOTTRRS 2 
> ou Etablissement mandataire Ÿ "een 
a « 
_ | Dates ds à set. | Effectué [Date de du crédit. | PU. 1 PRES ren nnnamsnenereent 
ere "1 0 À. PRENONS ao RSR EL OPEL ESS 
…t ee F4 : ES nn 
A diriger sur BANQUE DE FRANCE CHÈQUES ris: Timbre 
ie à POSTAUX à 
Dospossoooespss pas cesc soc boccesosenese ccseseusescosses ocecnoscescesece concosspecressensese seosce ... | date. 
” (2) Comptable payeur. eo US 





F AVIS DE CRÉDIT (tous services). monkce x° 006 





mn 





VERSO 





où NOTA. — La lettre-avis de virement postal est transmise au créancier dans les cas suivants: 
{o Lorsque la somme virée est différente de 1a som me ordonnancée «3 suite de précompte ; à. 
20 Lorsque l'objet du payement n'a pu être indiqué avec suffisamment de détail sur l'avis de virement paslal, 
L'envoi de cette lettre-avis est efec tué par le comptable. 
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Ministère Qu EE sors 
PARTIR OR DONNANCE Ordonnateur....sssse.e- 


CO sssrrcotsoroecoestoeroanenn oncesecssssvosces 
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Mois et exercice 
d'émission... svu.ve 


Désignation du service.) 
EXERCICE lELTILILLLLILILIL CERELELELELT : - , 
Exercice d’origine... 


En vertu des crédits ouverts au titre du ministère désigné ci- | N° du bordereau 
d'émission. ....... 


contre, l’ordonnateur principal ordonnance sur la caisse du se 
payeur général de la Seine la créance détaillée ci-après. ra À Aster 


| 

















OBJET DE LA DEPENSE: Chapitre : 

















Montant brut de l'ordonnancement, LRRELEREALLE) 





DESIGNATION DU CREANCIER (1); 
A PRECOMPTER: 











Somme nette à payer [A]. ovoocsomecssssosices à 
Arrêté par nous la présente 
ordonnance à la SOMME d6 sssssssessosense RSS 2 SEA 








Pièces justificatives de Ja dépenses 





LEE EEEEEEEEEELELLEEEEEELEEEEEEELEEES LEE EEE EEE LEE EEE CE EEE COCO EE OT EEE CET 


LRLLELLEELELEEELELELLELEEEEE EEE EEE EEE EE ECEEEEEEEE EE EX EEE EEE EEE ET ETINEEEO OO CCE ETC" 


CR RE star Man : AURA  M'otrmi sÉsoévéeescte 
(Signature et timbre de l'ordonnateur 





e} 








PAYEMENT PAR CHEQUE 














MEBISTÈRR Ü...ssosrvssontersicadiestehesceséte désado de sd TTTo ose TB ee 000 
(Désignation du service.) 
B. P. F. POLE T LE LLIELLLLLLL 
CN 
CHEQUE ÉMIS 18 DÉPARTEMENT d ŒPTIETIIIIL CEREEEEEEETENENSE EN NELIL TITLE) | 
Somme en toutes letires ss resserre 200000000000 0000000000 0 0 00 0 nn ET ponsssenaseosee0e 0000008 
PPT TITRE LL II LL LEE TEE CETTE CEE TT LILI III III CPPELTEL TELL III TL ss. CEPTEPETEEETTP EL EEE EEE IIIIIII III III III III II IIIIIIILELLLLLLLLLS 
pour Ja somme de [Æ 
” Bénéficlaire : Dboncooctoccceseiseensen  osséséetess sonsnsrense CELPETETEEEETELTETZIIIIIIIIIIIIIIIIIIII ELILIIILILLILLILELLIILLEEEELLES mr 
Visa du comptable { 
+ À ssissées esresese ennensnssesoseenessseg DO sossscssossossessosccnscessenceses 
3 Ministère ou €.Ss,. 
4 Ordonnateur. 3 n 5 6 1 
5 Exercice d'émission. 
(41) Nom, prénoms, adresse complète. Pour les socit- 6 No du bordereau d'émission. | | | ( 
tés : raison sociale exacte F È tés 
A o An " , 
(2) Emplacement réservé pour Je contrèleur des dé 7 N° de l'ordonnance. s 
monèue n° 007 


poses engagées. 
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MINISTERE MAN DA Î Ministère ou ©. S. se 
ee é Ordonnateur..…… au 
(Désignation du sorvid} Mis Site | 
é d'émission. ...... ‘ 
ORAN HT “ee 
Exercice d'origine... 
En vertu des crédits ouverts au titre du ministère désigné RS k ——— 
N9 € )oTuerca 
ci-contre, l'ordonnateur soussigné mandate sur la caisse d'émission... UT ARR. 
du semnssnnnnnnntiseesnnsnn G Créance délaillée ci-après. | N° du mandot.. 
OBJET DE LA DEPENSE: Chapitre ahaéié 
et article. 
DESIGNATION DU CREANCIER (1): Montant brut de l'ordonnancement............. | se] 
A PRECOMPTER:; 
Somme neîte À payer [A]...........sssssuuss L 


Pièces justificatives de la dépense: 














Arrêté par nous le présent 











TE OS ON cc nrnnireicressstéoteetestesies] socncscostussé fnbissose . 

= . . " 5 sus $ 

_ nr” 

PRE L'iruonne cssssencesesesces Manettes + 
(Bignature ek timbre de l'ordonnateur.} 








PAYEMENT PAR CHEQUE 


RL end tesrertenlenvane sent eu cit 


CHEQUE EMIS le 


(Désignation du service.) 





B. P. 1 . 
DÉPARTEMENT. ds. sossocvescoc85oe RE _. 
Pour la somme de [A] ne sé mrstseséesnéie Es 
Visa du comptable BÉNÉICIAITE: mrrrrorenernrs ROSE ren A cet se 
FRS FRERE EM I : 
3 Ministère ou C.S. 
4 Ordonnateur, 3 4 5 6 , 
A Nom, prénoms, adresse complète. Pour les socié- 5 Exercice d'émission. Foi Ses CE: : vhs De Ci Er LEMPSMERT , : 
: raison ecciale # : 
©) Kaplacement = ar pour le contrôleur dos dé- 6 No du bordereau d'émission. | | | | 
Ponses engagées, 7 N° du mandat, - 7 - 








movkce x° 008 
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AVIS D'EMISSION fuir m cs … 
MINISTERE 
RER en DE CHÈQUE SUR LE TRÉSOR PUBLIC  |orionnateur ........ 
Osignation du service.) a Mois et exercice 
d'émission s.,.,: 
FC > SAM RTS nd | di 
EXERCICE .…........ . Exercice d'origine... 
Veuillez trouver ci-dessous un chèque tiré sur le comptable Ex äu bordereau 
e à ‘ : d'émission ...... 
assignataire d'un titre de payement émis à votre nom 
x . Ne du titre de 
N'odetosltaniaitts en règlement de la créance ci-après. payement .... 
TD YEMENT: Chapitre 
OBJET DU PAYEMENT de: bchsüé, 
DESIGNATION DU BEMEFICIAIRE: Montant brut de l'ordonnancement......,.,,,,... 
A PRECOMPTER: 
Somme nette à payer..... ARE PER CREER 
Pièces justificatives de la dépense: POUR MEMOIRE: 
Mandat d'un montant Rrut 00... 4 
CORLERETELELTILETETIITTILLIT II II IIS TITI TITI TI IIS. CPELETETLEZESETTITITIIILIIILIIIIIIS III LILLIILIIIIIILLITILL | 
DCEFETESETSEZTIS III TITI TITI LITTLE SITES ESS STI IS CETTE III TI III III 111) CEETTTIETESELTICELTELELITILL | 
€ Rss D imite 4 
Dctacher le chèque suivant le pointillé avant de le présenter à l'encaisseinent, 
PPPTLILL EPP 1 
Ma it amet SNS NE SE 
B. P. FE 
} } À { [#1 ñ 4) D 7 RP IT D COR 
TRESOR PUBLIC 
DEPAr | PNR Re RSI OL MMS PU ES AC RE ‘ 
Payez contre hgue mm dt ES SE « 
PPPELEILLES TEE LIT ETES TELE III III IT TELE III TEST TEST III II IL PP PE = 
à L de PTTTELELLLIELLELSTTIT III III LI III TITI TES I TITI TILL III LILI INT TE LP TN TT PP PP PP PP PET PETITE <i 
À CTEPTELICETTILIII III III III IL II , le CPPTTILIEIITITIIIITIIIIIT EL LTELTELELELL a 
| PAYABLE 
| nu: mn HS CAPE ES 
ü là 4FCS0FCI ECHETAIC | mme 
lurbnssas RREE | à 
mopire n° 009 














U___ 














——— 
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Circulaire no 36-13 8/4 du 2 mars 1948 rela- 
tive à un nouvel aménagement des rému- 
nérations des fonctionnaires et agents de 
l'Etat. 


nt 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique et de la réforme 
administrative, à messieurs les minis- 
tres et secrétaires d'Etat. 


Par circulaires des 31 décembre 1947 et 
8 janvier 1948, nos 426-35-B/4 et 2-2-B/4, 4° 
vous ai informé des nouveles modalités de 
rémunération applicables provisoirement, à 
cœnpter du {+ janvier 1948 et, en attendant 
le vote des crédits correspondants, aux per- 
sonnels de l'Etat exerçant leurs fonctions sur 
le territoire de la France métropolitaine. 


La loi ne 48-337 du 27 février 1948 -portant 
notamment ouverture de crédits sur l'exercice 
49:83 en vue de la réalisation d’une première 
tranche du reclassément de la fonction pu- 
blique, n’a modifié que sur quelques points de 
délail les dispositions définies par ces cir- 
eulaires. Deux décrets nos 48-3% et 48-357 du 
09 février 19M8 relatifs d’un au complément 
provisoire de traitement, l’autre à l’indermnité 
de résidence, viennent en conséquence d’'en- 
tériner, sous réserve de légères modifications, 
k nouveau régime de rémunération appliqué 
à titre provisoire depuis le 4er janvier 41948. 


Les indications des deux circu:aires visées 
ci-dessus conservant toute leur valeur, ia pré- 
sente instruction a pour seul objet d'appeler 
votre attention sur les modalités qu’il convient 
d'y apporter pour tenir compte des votes du 
Parlement et des dispositions des deux décrets. 


A. = JNDEMNITÉ COMPENSATRICE 


(Art. 8 de Ja loi et 2 du décret relatif 
au complément provisoire.) 


Le projet de loi a été complété par un arti- 
ce prévoyant Flaltribution éventuelle d’une 
indemnité compensatrice destinée à assurer 
en tout état de cause aux agents de l'Etat en 
service dans les déparlements métropolitains 
une augmentation annuelle de 24.000 F am 
minimum. Cette disposition a peru nécessaire 
pour éviter que l'application des nouveaux 
barèmes de l'indemnité de résidence, qui sup- 
prinent cette indemnité pour les agents céli- 
balaires dans les communes comportant un 
abaltement de zone de 25 p. 100 et la réduisent 
ans les communes comportant des abatte- 
ments compris entre 20 et 25 p. 100, ne ramène 
au-dessous de 24000 F l'augmentation totale 
annuelle accordée aux plus petits fonction- 
naires, I] va de soi que cette clause de sau- 
Yegarde n'est applicable qu'aux personnels as- 
Surant un service normal et bénéficiant d’un 
triitement, solde ou salaire de base au moins 
f£ai à 26.000 F (25.000 pour les caporaux-chefs 
2 les quartiers-maîtres à l'échelon « après la 
irée légale » }. 
, Le minimum garanti de 24.000 F s'applique 
à. angmentation brute annuelle de rémunéra- 
un avant application des divers prélèvements 
Pour retenue pour la retraite, sécurité sociale, 


Il a été admis, d'autre part, que les aug- 
iations de rémunération résultant pour ks 
ressés du relèvement des allocations fami- 
S he seraient pas comprises dans le calcul 

Qu Mmininum garanti de 24.000 F; de méme 
nücmnilé compensalrice est calculée sur la 

base de l'indemnité de résidence app'icable à 

'. célibataire, l’ancienne partie farniliale de 
indemnité de résidence — constituant désor- 

“ i1S .Majora tion familiaïe — n'élant pas 

he ipe modifié et par ailleurs une clause 

” Sauvegarde spéciale insérée à l'article 3 

“A deCret du 29 février 18 relatif À l'in- 
BE de résidence réservant les droits des 

neik aires de Ja majoration familiale de 

(lie indemnité dans les cas assez rares où 
l'ictVon des nouvelles dispositions rédui- 

# montant de cette part familiale. 

Pour déterminer le montant de l'indemn'té 

de dsatrice éventuelle, il y a donc lieu 

- (&nparer les totaux ci-après: 


"et 





_4) Situation au 4 novembre 1947. 


Traitement, solde ou salaire brut réglemen- 
taire; 


Indemnité exceptionnelle de cherté de vie 
(décret du 2 novembre 195); 


Indemnité forfaitaire de cherté de vie (loi 
du 3 août 196) cakulte au taux prévu pour 
les agents célibataires; 


Jndemnité provisinnelle (décret du 16 jan- 
vier 4915); 

Allocation ‘spéciale forlailaire (considérée 
comme étendue à l’année entière, pour la 
fraction fixée par l'article 1er du décret du 
24 juillet 1947); 

Indemnité familiale de résidence au taux C: 
autres agents; 

Eventuellement, indemnités diverses sou- 
Mises à retenue-pour pension; 

Versements mensuels aux personnels ensei- 
gnants et aux magistrats, 


b) Situation au {er janvier 1%8, 


Traitement, solde ou salaire brut réglemen- 
taire; 

Complément provisoire de trailement, sokke 
ou salaire; - 

Indemnité de résidence à l'exclusion de h 
majoration familiale ; 

Eventuellement indemnités soumises à re- 
tenue pour pension; 

Versements mensuels aux personnels ensel- 
gnants et aux magistrats (compile tenu de la 
snajoration dé 20 p. 100 prévue par ke décret 
ne 48-356 du 29 février 1918). 

Lorsque le total des émoiuments alloués 
pour la période postérieure au 1% janvier 19 
ne dépassera pas de 21.000 F-par an au moins 
celui au 17 novembre 1917, Findemnité corm- 
pensatrice annueile sera égale à la d'fférence 
emtre 24.000 F et le montant brut de l'aug- 
mentation annuelle constatée, 

H va de soi que l'indemnité compensalrice 
ainsi calculée sera supprimée ou réduite à 
compter du jour où, sait par suile d'une 
mesure d'ordre général, soit comme consc- 

uence d’un avancement de grade, chasse ou 
cles l'intéressé se trouvera bénéficier, par 
rapport à sa situation au 17 novembre 1947, 
d’une augmentation brule au moins égaie à 
21.000 F par an. 

Les quelques exemples reproduits et annexe 
semblent de nature à donner aux admin!s- 
trations toutes précisions nécessaires pour le 
calcul de l'indemnité compensatrice qui, d’ail- 
leurs, n'aura À jouer que dans un petit nom- 
bre de cas. 

Vous vowirez bien noir, au surplus, que 
ke décompte devra en être établi en omsié- 
ration de la localité où l'agent exerce ses 
fonctions comme s’il s’y trouvait déjà en ser- 
vice au fr novembre 1947. 

Cette disposition a pour objet d'éviter que 
des agents en service dans la même localilé, 
et se trouvant dans la enême situation adri- 
nistrative, ne reçoivent des émoluments dif- 
férents suivant qu'ils ont fait ou non l'objet 
d’une mutation. postérieurement au 1 no- 
vembre 1917. toute autre solution élant dr 
nature à enlever à l'indemnité de rés 





:£,6ence 
son caractère de correctif économique. 

IL sera dès lors nécessaire, à l'occasion 
des mutations de fonctinnnaires susceptibles 
de bénéficier d'une indemnité compensatrice 
d'établir le décompte des émoluments ‘h 
auraient perçus dans leur nouvelle résidence 


au 1° novembre 1947. 





B. — INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE ET MAJORATION 
FAMILIALE 


40 Calcul de l'indemnité de résidence. 


Aux termes de l'article 6 de la loi du 27 fé. 
vrier 1918, l’indenmuté de résidence est fixée 
pour chaque agent « en fonction du montant 
de sa rémunération soumise à retenue pour 
pension ». Il convient donc, pour ke cale 











de cette indemnité, d'ajouter au traitement 
ou à la solde, non seulement, comme le pré- 
cise ma circulaire du 21 décesmbre deruker, 
le complément provisoire mais également les 
indemnités soumises à retenue pour pension. 


E y aura lieu de régulariser, le cas échéant 
par voie de rappel, la situation à cet égard 
des agents bénélc{ant d'indemnités soumises 
à retenue pour pension. 


Je précise que par « lieu de leur résidence » 
{art, 6), il faut entendre commre par le passé 
la localité où le fonctionnaire exerce eftectl- 
vement ses fnctions. 


2e Attribution de l'indemnité de résidence 
dans les localités ouvrant droit à l'indemnité 
pour difficultés erceptionnelles d'existence. 


L'application des nouvelles modalités de 
décompte de l'indemnité de résidence peut 
aboutir, dans certains cas, à réduire la rému- 
nération des agents bénéficiant de l'indemnité 
pour difficultés d'existence dans les localités 
où, en application des instructions de mon 
département, il n'est pas tenu compte pour 
l'attribution de l'indemnité de résidence des 
réductions {emporaires d’abatlement de sa- 
laire. 

Aussi, conviendra-t-il de permettre aux 
agents d'opter désormais pour le régime le 
plus favorable et de leur marndater: 


Soit le montant de l’indemnité de résidence 
calculée sans tenir compte de la réduction 
d’abattement, augmenté de l'indemnité de 
difficultés d'existence ; 

Soit le montant de l'indemnité de résidence 
calcuke compte tenu de la réduction tempo- 
raire d’abattement, sans attribution de l'in- 
demnité de difficultés d'existence. 


Toutefois, la majoration familiale de l’indem- 
nité de résidence constituant désormais un 
élément de rémunération distinct, il convien- 
dra de la verser dans tous les cas en fonction 
du taux d'abattement de salaire retenu en 
matière de décompte des prestations fami- 
liales, c’est-à-dire dans les localités bénéfi- 
ciaires de l'indemnité pour difficultés excep- 
tionnelles d'existenre et en méme temps 
d’une réduction de l'abattement de salaires, 
en fonction de l'abattement réduit. 


3e Cumul d'emplais. 


La question m'a posée de r COMs 
ment doit être fixée l'indemnité de x lence 
appiicable à un fonctionnaire autorisé à cumuwu. 
ler deux ou plusieurs emplois. 


Je précise que cette indemnité doit étre 
servie uniquement au titre de la fonction 
principale et calcule sur le traitemrent et le 
complément applicable à celui-ci. 


& Calcul de la 
le l'ir #1 


a je ration fami iale 
de ide le rcsid 


il4 


La majoration fan le prévue ] l'a] le 3 
du décret du 29 K 1%48, I 1% 1. relat 
iu 1 régin rés 
d ä é état facon dans 
4 émise aux fo t | L \ des 
iva S à ca fa l et r lentie] 
dont ils bénéficiaient au re de la partie 
famil de l'indemi de réside 

tussi est-# anparu né d&æ f - 
que 11 17e rä nt l 
ie3 s © la Su} { | e «dt 

ivégarde prévue par l'a | 2 ret 
n° 47-146 du 16 janvier 1947 entra 1n8 
réduction de la partie familiale de l'indem- 
nilé de résidence, les nouvelles modalités de 
décompie de cette allocalion pour sa partie 


idence sur sa par- 


sera ainsi loufours 
e familiale de d'in- 

qu'elle résultait 
du 4 janvier 1%6 
ion département du 
Journa ef[isiek dy 
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Ainsi qu’il est précisé par le décret, la ma- 
joration familiale n'est suscepUüb'e d'être ver- 
sée qu'aux agents ayant la qualité de chef 
de familig, telle qu'elle est déterminée par 
les textes et Instructions précédemment en 
vigueur en matière d'indemnité de résidence 
fam£=jale. 


De même la notion d’enfant à charge n'est 
en rien modifiée et je vous rappelle que sont 
considérés comme tels ceux qu, en raison 
de leur âge et de Kkur qualité, sont suscep- 
tibles d'ouvrir droit aux alocations familiales. 
La majoration familiale ne peut dès lors être 
accordée au titre d'enfants pour lesquels les 
prestations familiales doivent être versées par 
un autre organisme que celui dont dépend le 
fonctionnaire. 





5° Non-assujettissement de la majoration fami- 
liale de l'indemnité de résidence aux impôts 
sur le revenu. 


Dans l’état actuel de la réglementation, l'in- 
demnité familiale de résidence est, dans son 
intégralité, y compris sa partie familiale, sou- 
mise à l'impôt dulaire sur les traitements 
et salaires ainsi qu'à l'impôt général sur les 
revenus. 

La majoration instituée par l'article 3 du 
décret fixant les nouvelles modalités d'attri- 
bution de l'indemnité de résidence étant désor- 
mais fixée indépendamment du traitement et 
variab'e seulement en fonction de la situation 
de famille des bénéficiaires, | admis qu'il 
y aurait Heu de la faire prof er des €exonéra- 
Lions d'impôt prévues en ce qui concerne les 
allocations familiales et d'assistance & la fa- 





mille par l'article 61 ($ 2) du code gén 
des impôts directs. un 
Cette gp gra bienveïllante aura eftet 
à fer janvier 1948. Toutelois, j| 
n'y aura pas lieu procéder au rembourse. 
ment immédiat gr sommes rs auront pu 
étre précompyptées en trop au 
de janvier et février 1948, la vOpinte 
devant intervenir, s’il y a lieu, après la fn 
e l'année, conformément à t à l'article 73 bis du 
code général des impôts direc 
Pour le oise des finances 
et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
; MAURICE ee vtr pe 
Le secrélaire d'Etat 5 
ere publique et de Sr 
€ 


3 EAN BICSDL. 





Caicu! de l'indemnité compensatrioce, 










































































MONTANT BRUT MONTANT 
EXEMPLES SITUATION — NOYEMBRE 1947 SITUATION — JANVIER 1948 de de l'indemnig 
| l'augmentation. compeasatrics. 
francs francs. franes. ; francs, 
Premier exemple. Prallement-....socsécososcosooeccocs : SEAT Set 44.5. D 
CHRIS AB VIS. dos vocs cons se ve se06 2.4 Compkémen isoire. . 
Fonctionnaire au traite- ie .... CERERERIRELERELELTELLIZZ] ue Pi hé Shi ” at: 
ment de 26.009 F en } 25 p, 400................ muoenpeseccnc RS 
service dans pat COM- À A'Jocation PrOVIS ONNEE...crececsce 15.000 22.800 - — :. 4,200 
rune avez abattement a 5 
de % p. 100. Allocation spéciale Lorfaitaine. creuse _52 
91.7 414.500 
| 
EAU 2 
t 
Traitement ..........sssresssssvsvssss 88-000 | Traitement …....... «re. 48.000 
Deurième exemple. Cherté de vie. sscssscssssorone veusses 2.400 | Complément provisoire. 94.509 
RéSMienCe .....smssossersssvosotoures 4.200 | Versement gmensuel...…. 15.000 
Enstituteur staglaire com- |} %5 p. 100.............,,,..,.., sooccoss 21.600 
mune avec abattement € Aïlocatian provisionnelle....... cécsoe EI 25.800 Néant, 
de 25 p. 100. Axlocation spéciale forfaitaire........ 46.300 
Versement mensuel... ......sse0.000.e 45.000 | 
——— — ne 
131.700 460.500 
| sn à 
———— " = ——————————— " — DIT ee Ml a ee 
Traitement ........ cosonoocoscsococcce. * 362000] Traitement ........... 26.000 
Cherté de Vie... ..s..ssssssmsserssss © 2.496 | Complément provisoire . 78.50 
Troisième exemple. Résidence .....sssoosoosorossenvorosse 4.200 
2 P. ee spires ad de eus gere: ce Le 
Facteur commune avec / ALocation pr -ovisionne e..s.ose PRET J. 59 
abattement de 25 p. 100. } A‘location spéciale forfaitaire... 3.006 22.200 4.00 
Indemnité spéciale (soumise à re- 
OMS sSrronssomeñosse cvsccossoovce 8008 2.000 
9%.200 417.500 
| 2 
a — RER RE NIET a ee ==—- 
Quatrième exemple. Traitement ...... cosscrcnvecocsoovocse. 0.000 1 TIRHEIMONT ,:.......66 26.000 
Cherté de Vie... sssssssorenerrsesesss 2.400 | Complément provisoire. 18.500 
Fonctionnaire au traite- Es pe 400 ss once vhosause APP TP 6.000 | RéSIdENCe ,..s..sssovve 2.431 
ment de base commune 109.,... Dsopsotessese sessosesos 21,600 93.191 560 
avec abattement de 22 Ahacation provisionnelie....... sure 15.000 23.4: 
ou 23 p. 400 Allocation spéciale forfaitaire....... + 42.500 
2.500 116.931 
— —— — = à. me — ! rsrmmer | 
Cinquième exemple. Traliement ..... mor su tire laur en ° 48.000 | Traitement .....,.,.., 58.000 
Cherté de vie.....s.cssrosoouses ee 2.400 | Complément provisoire, 94.300 
Mnstituteur stagiaire cn pe moe D ge CR . 5.800 | Versement mensua.... 48.000 
service dans une Com- | 95 p, 100... ssrrsnsennnes eo » ‘+ 21.600 k \ 
rune avec abattement Ra ton provisionne:le........ soso 27.000 21.200 Néant, 
2 25 p. 400 et comptant } Allocation spéciale fortaiiaire....... . 16.500 
Lo à 5.000 habf--f Versement MENSUEL.. se sseccnrcosn 48.000 
426.300 460.79 | 
! 
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Règlement de la loterie nailonale, 


Le 


Rectifkatit au Journal officiel du 2 février 
sais: page 2046, % colonne, artiele 7, série B, 
15e ligne, au dieu de:-«-300 lots de 8.000. 
2.000.000 », re: « 800 Its de. 8.009... 2.100.000 ». 


RE 
MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 28 février. 1948 plaçant des 
professeurs de droit en position de mis- 
sion. 





Par décret en date du 28 février 1948, les 
professeurs de droit dont les noms suivent; 


MM. Ledue, de la faculté de Paris; 
Trévoux, de la faculté de Lyon; 
Burdeau, de la faeulté de Dijon; 
du Garreau de La Méchenie, de la 
facullé de Poiliers; 
Vincent, de la faculté de Lyon, 
sont chargés de. mission auprès du haut com- 
missaire de France pour l'Indochine en vue 
d'assurer les cours la faculté de droit de 
Indochine. 
La durée de la mission de ces professeurs 
est fixée à trois mois. 


+ +— 








Décret du 28 février 1948 plaçant en position 
de mission un administrateur des colonies. 





Par décret en date du 28 février 1948, M. Bo- 
raschi (François), administratzur de 3e classe 
des colonies. est placé dans la position de 
mission pendant trois mois à compter du 
15 janvier 1948, pour se rendre à Alger. 


+8 + 





Décret du 28 février 1948 plaçant en position 
de mission en France un administratôeur 
adjoint des services civils de l’indochine. 





Par décret en date du 28 février 1948, 
M. Blisson (Henry), administrateur adjoint de 
fre classe des- services civils de l’Indochine, 
attaché au cabinet du haut commissaire de 
France pour l’Indochine, ést placé dans la 
position de mission ‘2n France pour une durée 
maxima de quinze jours, à. compter de Jia 
date de son arrivée dans la métropole. 


+e+ 





Décret du 28 février 1948 plaçant dans la posi- 
tion de mission un ingénieur hors classe des 
travaux publics des colonies, 


Par décret en date du 28 févri2r 1948, 
M. Vidal (Jean), ingénieur hors classe des 
travaux publiés des colonies, en expectative 
de départ sur l’Indochine, est placé dans la 
position de mission : 

1° En France pendant un> durée maximum 
de 3 mois à compter du 15 décembre 1947; 

20 En Océanie pendant une durée maximum 
de 3 mois à compter de la date de son arrivée 
dans ce territoire, 
2n vue de procéder aux études nécessaires à 
la mise en route des travaux d'équipement 


à effectuer en Océanie sur le budget spécial | 


du plan économique et social. 
rm ff 4 -dfe- 





Décret du 28 février 1948 plaçant en position 
de mission en Afrique occidentale, 


Par décret en date du 23 février 1948, 
M. Dumas (Joseph), par!ementaire est placé 
dans la position de mission ‘en Afrique ocel- 
dentale française pour la période du 10 au 
JL décembre 1947. 





à © 
vo 





| stages 


Décret plaçant un inspecteur général 
des chasses dans la position de mission. 


Par décret en date du 28 février 1918. 
M. Bourgoin (Pierre), inspecteur général des 


: chasses aux eolonies, est placé dans la posi- 
tion de mission, du 5 février 1947 au 15 juin 
: 4947 inclus. en vue de procéder à une élude 


ani 4 de l'organisation des chasses au 
ameroun et en Afrique équatoriale française 
ee +— 





Décret du 28 février 1948 plaçant en position 
de mission en France un administrateur 
ädjoint des services civils @e l’indochine. 





Par décret en date du 28 février 1948, M. de 
Christen (Xavier), administrateur adjoint de 
ire classe des- services civils de l’Indochine, 
secrétaire particulier du haut commissaire de 
France pour lindochine, est placé dans la 
position de mission en France pour une durée 
maxima de quinze jours, à compter de la date 
de son arrivée dans la métropole. 


+ 06 &-- 





Décret du 28 février 1948 portant maintien en 
disponibilité, sans traitement d’un adminis- 
trateur des services civils de l’indochine. 


ee 


Par décret en date du 28 février 1948, 
M. Surcouf (Patrick), administrateur de 
2 classe des services civils de l’Indochine, est 
maintenu, sur sa demande, en position de dis- 
ponibilité sans traitement, pour une nouvelle 
période d’un an, à compter du 24 décembre 


1947, 
—@ 6 © 





Décret du 28 février 1948 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de ret:ai:e pour ancicn- 
neté de services. 





Par décret en date du 28 février 1948. 
M. Barthelemy -(Roger-Pierre), administrateur 
de 1re classe des colonies, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pen- 
sion de retraite pour ancienneté de services 


2-0 S——— 





Décret du 28 février 1948 admettant un admi- 
nistrateur des colonies à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services, 





Par décret en date du 28 février 1948, M. Ro- 
mani (Jean-Paui}, administrateur de 2e classe 
des colonies, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite pour ancien- 
neté de services. 

Que 
€ 





Création de centres vétérinaires africains. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer, en date du 20 février 1948, la liste des 
centres vétérinaires, où s’effectueront les 
réparaloires prévus à l’article 10 du 
décret du 42 juin 1946 organisant le cadre des 


| vétérinaires -africains, fixée par arrêté du 


47 mars 1947, a été complétée par les centres 
de Dakar et Ouagadougou. 


Pre 





Chiffre colonial, 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 24% février 1918, ont été ins- 
crits au tableau d'avancement du personnel 
du cadre général du chiffre colonial, pour les 
années 1946 et 1918: 

(Pour compter du {er janvier 1946.) 
7 


Pour la re classe du grade de chiffreur. 


* 1 ç< Ce ? . 
M. Géncau {Constant), chifreur de 2 classe 


du Æ 





(Pour compter du 4e janvier 1948.) 


Pour la classe erceptionnelle (17 échelon) 
du grade de chiffreur en chel. 


M. Duffner (Léon), chiffreur en chef de 
1re classe, 


Pour la ire classe du grade de chiffreur 
en chef. 


M. Urvoy de Closmadeuc (Marie), chiffreur 
en chef de 2e classe, 

M. Leroy (Lucien), chiffreur en chef de 
2 classe. 


Pour la ire classe du grade de chiffreur 
principal. 


MM. Richard (Pierre), Labbé (Jean), La- 
chaise (André), chiffreurs principaux de 
2 classe. 


Pour la 2e classe du grade de chiffreur 
principal. 


MM. Zanolini (Léon), Banquet (Henri), chifs 
freurs principaux de 3 classe, 


Pour le grade de chiffreur principal 
de 3° classe. 


MM. Guiguet (Albert), Bonefons (Joseph), 
Rissé (Charies), Pithioud (Albert), Mlle Quili- 
chini (Marie), premiers chitfreurs de 1r° classe, 


Pour la 4° classe du grade de premier 
chiffreur. 


MM. Duchène (René), Garcia (René), Mæ 
gnavacca (Ange), Moretti (Louis), Ricklin 
(Achille), Barre (Pierre), premiers chiffreurs 
de 2 classe, 


Pour la 2 classe du grade de premier 
chiffreur. 


M. Blanchouin (Fernand), Mme Turillot 
Caval (Louise), premiers chiffreurs de 3° classe. 


Pour le grade de premier chiffreur 
de 3° classe, 
M. Géneau chiffreur de 
1re classe. 


(Constant), 


Pour la {re classe du grade de chi/freur. 


MM. Blancsubé (Guy), Weil (René), Krie 
ger (René), Mmes Destaing (Marie-Rose), Cre- 
vel (Charlotte), M. Pascot (Georges), chif- 
freurs de 2 classe. 


Pour la 2% classe du grade de chiffreur. 


MM. Giraud (André), Tomasi (Marcel), Cail 
leux (Roger), Ardin (Jean), Bleu (lienri), 
chiffreurs de 3° classe. 


le QD De —— 
Par arrôté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 24 février 1948, sont promus 
Jans le personne! du cadre général du chiffre 


colonial, tant au point de vue de la s0ide que 
de l'ancienneté: 


(Pour compter du 1er fanvier 1946.) 


A la fre classe du grade de chi/freur. 


M. Géneau (Constant), chiffreur de % classe, 


(Pour compter du 1er janvier 1948.) 


A la classe exceptionnelle du grade 
de chiffreur en che. 
Îl 


M. Duffner (Léon chiffreur en chef de 


{ro classe, 


A la 1re classe du grade de 


j) chi[[reur en chef. 


MM. Urvoy 


Closmadeuc (Mari Leroy 
t d ee 


hé } 


" } r r t « 
ien), chiffrcurs en chef de 2e classe. 
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A la première classe du grade de chiffreur 
principal. 
MM. Richard (Pierre), Labbé (Jean), La- 
chaise (André), chiffreurs principaux de 2e 
classe. 


A la 2% classe du grade de chiffreur principal. 


MM. Zanolini (Léon), Banquet (Henri), chif- 
freurs principaux de 3° classe. 


Au grade de chiffreur principal de 3° classe. 


MM. Guiguet (Albert), Bonefons (Joseph), 
Rissé (Chartes), Pithioud (Albert), Mile Quili- 
chjni (Maire), premiers chiffreurs de {re classe. 


A la Are classe du grade de premier chiffreur. 
MM, Duchône (René), Garcia (René), Ma- 
navacca (Ange), Moretti (Louis), Ricklin 

a Barré (Pierre), premiers chifreurs 
e 2 classe, 


M. Blanchouin (Fernand), Mme Turillot-Ca- 
val (Louise), premiers chiffreurs de 3 casse. 
Au grade de premier chiffreur de 3° classe. 
M. Géneau (Constant), chiffreur de {re classe, 
A la 1re classe du grade de chiffreur. 
MM. Biancsubé (Guy), Weil (René), Krieger 
(René), Milles Destaing (Marie-Rose), Crevel 


Charkoile), M, Pascot (Georges), chiffreurs de 


classe 


A ia 2 classe du grade de chiffreur. 


MM. Giraud (Andaé), Tomasi (Marcel), Caïil- 
leux (Roger), Anin (Jean), Bleu (Henri), 
chiffreurs de 2 classe. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-360 du 28 février 1948 fixant 
les conditions d'intégration dans Îles 
cadres métropolitains des services exté- 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre 
des fonctionnaires et agents des cadres 
locaux des services d'inspection du tra- 
vail et de la main-d'œuvre en fonctions 
à la Guadeloupe, à la Guyane française, 
à la Martinique et à la Réunion. 





Le président du conseil des ministres, 
_ Sur Je rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre de 1a 
France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme admi. 
nistrative, et du comité consultatif chargé 
de coordonner les mesures d'extension 
la législation et de l'organisation métropo- 
Jitaïnes aux départements d'outre-mer; 
Vu la loi n° 46-451 du 19 mars 1946 
érigeant en départements français la Gua- 
deloupe, la Guyane française, la Martini- 
: »y et la Réunion, modifiée par l'articie 84 
de la loi n° 46-2414 du 23 décembre 1946, 
par la loi n° 47-1374 du 26 juillet 1947 et 
par l'artic'e 35 de la loi n° 48-%4 du 6 jan- 
vier 1948; 

Vu le décret n° 47-1778 du 10 septembre 
1947 portant règlement d'administration 
publique relatif aux conséquences, en ce 
qui concerne les fonctionnaires et agents 
des services publics, de la loi n° 46-451 du 
40 murs 1946 tendant au élassement, 





comme départements français, de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de :a Réunion; ” 

Vu le décret n° 46-1003 du 27 avril 1946 
portant æèglement d'administration publi- 
que réorganisant les services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, 


Décrète : 


Art. 4, — Les fonctionnaires et agents 
des cadres locaux des services d'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion, titulaires 
d'emplois similaires ou d'emplois suscep- 
tibles d'être comparés à ceux sh. co 
teurs, de contrôleurs, de secrétaires rédac- 
teurs, de commis, de sténodactylographes 
ou d'agents de complément des cadres 
métropolitains des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre, seront inté- 
grés dans les emplois correspondants de 
ces cadres s'ils sont pourvus des titres et 
diplômes exigés pour l'accès auxdits 
emplois dans la métropole. 

Les fonctionnaires et agents des cadres 
locaux, dont les titres ne seraient pas 
équivalents à ceux exigés des fonetion- 
naires ou agents des cadres métropolitains, 
seront rangés dans les cadres Jatéraux. 

Les intégrations seront prononcées après 
avis de commissions départementales pré- 
sidées par le Pme ou son représentant et 
auront effet du 1° janvier 1948. 

Art. 2. — Les inspecteurs du travail et 
de la main-d'œuvre du cadre métropo:i- 
tain, détachés auprès du ministère de la 
France d'outre-mer pour servir dans les 
territoires visés à l’article 1%, seront réin- 
tégrés dans leur cadre d'origine à partir 
du 1% janvier 1948. 

Art. 3. — Les agents contractuels en 
fonctions dans les services locaux de l'’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre 
seront maintenus en exercice dans les 
conditions prévues à leur contrat. 

Leur rémunération, ainsi que ceile des 
agents auxiliaires de bureau et de service, 
continuera d'être payée sur la base du 
tarif des salaires locaux en vigueur. 

Art. 4. — Le mimstre du travail et de 
Ja sécurité sociale, le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera Eee au 
Journal officiel de la République çaise. 

Fait À Paris, le 28 février 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des Jinances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—+e+- 





Décret du 28 février 1948 portant titularisation 
à l'administration centrale. 





Par décret en date du 28 février 1948, 
M. Jaussaud et Mlle Raflalovich sont titulari- 
sés dans l'emploi de sous-directeur à l’admi- 
nistration centrale du ministère du travail et 
de la sécurité sociale, à compter du 25 octo- 


bre 1945. 
+ © © 














1945 portant organisation de la sécurité 
sociale, notamment l’article 31; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946, 
modifié notamment par le décret du 7 oc. 
tobre 1946, portant lement d'adminis. 
tration publique pour l'application de l'or. 
pr susvisée, notamment l'arti- 
cle ; 

Vu la loi n° 46-2153 du 7 octobre 1946 


augmentant de taux des allocations aux ‘ 


vieux ttravailleurs salariés, pensions de 
vieillesse revisées et pensions d'invalidité, 
fixé par la loi n° 46-1 du 3 janvier 1946; 
et modifiant les ordonnances n° 45-170 du 
2 février 1945, n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
et n° 45-2454 du 19 octobre 1945 relatives 
à da sécurité sociale, notamment l'anti- 
cle 11, 
Décrète : 

Art. 4%, — La rémunération maximum 
prévue par l'article 31 de l'ordonnance 
n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 
nisation de la sécurité sociale est portée 
à 228.000 F par an. 

En conséquence, les chiflres fixés par 
l’article 147 du décret du 8 juin 1946 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour d'application de ladite ordonnance 
sont respectivement modifiés comme suit: 

« 57.000 F $i le salaire est réglé par 
trimestre ; 

« 49.000 F si le salaire est réglé par 


« 9.500 F si le salaire est réglé par demi- 


mois ; 

« 8.740 F si le salaire est réglé toutes 
les deux semaines ; 

he 6.300 F si le salaire est réglé par dé- 
cade ; 
« 4.370 F si le salaire est réglé par se- 


maine ; 

« 874 F si le salaire est ré + par jour; 

« 440 F si de salaire est réglé par demi- 
ournée de travail ne dépassant pas cinq 

eures ; 

« 414 F par heure si le éalaire est réglé 
pour une durée de travail inférieure à 
cinq heures ». 

Art. 2. — Les rémunérations par jour 
ouvrable, mois ou trimestre, pré- 
vues par l'article 148 du décret susvisé, 
sont portées res vement à 8174 F, 
19.000 F et 57.000 F. 

Art. 3. — Le ministre du travall et de 
la eécurité sociale et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, dt 
"exécution du présent décret, qui sera 

au J officiel de la République 
çaise et aura effet à compter du 
1* mars 1948. 

Fait à Paris, le 2 mars 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres ? 

Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 

DANIEL MAYER. À 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
-+ © &- 
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Mutualité. Caisses régionales d’assuranoe vieillesse. äe catégorie. 

2 . - og A suive ns ssevase 135 

arrété du ministre du travail et de la ! Rectificatif au Journal officiel du 24 janvier } DS#age 1% classe (BobDHi)............. 15 

s6/arité sociale, en date du 24 février 1948, 41943: page 774, 1 colonne, caisses me Ÿ bre Raccommodeusc 2 RE 135 

ent été approuvés les statuts de ja société d'assurance vieillesse, au lieu àe : : Caisse Rabouteuse 2 classe ss... PPT TITETETETET 15 

mutualiste el-après : a au À Mg ms de Dijon », Po moule classe..,,.......... .… r- 

s et ouvriers commu- re: « sse r gionale ’assurance vieillesse - D RSS LELEL, . D 

Mutuelle, des no ne 91-86, à Mostaga- des travailleurs salariés de Dijon ». Filage 2e classe (automate). . cnsvosssese 130 

. (département d'Oran). pas Montage de pièces simples............. e 119 
pre” — © © de catégorie. 

Classification des emplois Echantil'onnage {re classe..…............. 150 

Caisses de retraites et institutions dans l'industrie textile (broderie mécanique). | jimodense Le chasse... + 

de prévoyance. Confectionneuse tr classe............... 150 

Le ministre du travail et de la sécurité | Filage qualifié (autemate).…............ 165 

sociale, Montage de pièce qualifié............... «+ 165 


par arrété du 25 février 1948, la caisse de 
retraites des employés de Ja caisse d'épargne 
de Maniargis a été autorisée à fonefionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié dn 8 juin 1946, 


© ——— 


Par arrêté du 25 février 1 la caisse de 
retraites du personnel de la ca + & + 
et de prévoyance de Laom (Aisne , Tue 
Prauklin-Roosevelt, a été auterisée à fonction- 
ner dans les conditians prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 196. 


+0 





Par arrété du 25 février 4 la caisse de 
retraites des employés de là € A 
de Clermont (Oise) a été antorisée à fonction- 
ner dans les conditions prévues aux articles 43 
à 58 du décret modifié du 8 juin 1946. 


—+0 + -—— 


Par arrété du 95 février 1948, le fonds de 
prévoyance Union, 37, rue La Boétie, Pa- 
ris te), a été autorisé à fonetionner dans les 
conditions prévues aux arlicies 43 à 58 du 
deeret modifié du 8 juin 196. 


++ 








Taux de la cotisation des allocations familia- 
les due par les employeurs pour leur per- 
sonne! salarié ou assimilé, 





Le ministre du travail et de la sécurité s0- 
riale et le ministre des finances et des af- 
faires économiques, 


Vu l'ordonnance ne 45-250 du 4 octobre 
{45 partant organisation de la sécurité so- 
cisle et, notamment, les articles 30, 34 et 3%; 

Vu la lof no 48-354 du 2 mars 1948 fixant à 
10.500 F le salaire moyen servant de hase au 
calcul des prestations familiales dans le dé- 
Pértement la Seine; 

Sur in wsilion du maître des tes 
au conseil d'Etat, directeur général de la sé- 
curité sociale, du directeur du budget et du 
directeur des prix, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le taux de Ja cotisation des al- 
locations familiales” due par les employeurs 
ne leur personnel salarié ou assimik est 
ixé à 44 p. 40 des salaires, à compter du 
der mars 1918. 


Art. 2. — Le taux prévu à l'article précédent 
est porté à 15 p. 100 pour wne e de 
dix-huit mots, à compter du 1e et 1948. 


Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité sociale, 
le directeur du budget et le directeur des prix 
sont ehargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 mars 1948. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL, MAYER. 
Le rniuistre des finances 
el des affaires économiques, 
REKÉ MAYER, 


— + € + 








Vu l'arrêté du 7 août 4%45 portant fixation 
des salaires dans les établissements yressor- 
tissant aux industries des textiles naturels; 

Vu la décision du 7 août 145 portant clas- 
sificetion des emp'ois dans les établissements 
ressortissant aux industries textiles, et no- 
tarmmrent l'article 2, aux termes duquel « pour 
chacune des branches de l’mdustrie textile, 
une commission mixte le et ouvrière 
sera constituée dans Ya région, qui sera dési- 

par Je ministre duw travail et de la séeu- 
ge sociale comme la plus représentative de 


co 

Vu la décision du 45 janvier 1946 portant 
classification des emplois dans les industries 
des textiles neturels, et notamment le ta- 
beau X annexé À ladite décision; 

Vu Ja circulaire TR 69 du #f août 1945 qui 
a désigné la ré du Nord comme étant la 
uns représentative pour d'industrie de la bro- 

ere; 

Vu l'accord intervenu Je 1t août 1947 entre 
= aq og du syndicat pe textile 

ce région Caudry (groupement corpo- 
ralif des fabricants de dentelles, tuiles, ‘ro- 
deries, gps et toutes tmdustries annexes) 
et les représentants de l'union lecale des syn- 
dicats ouvriers confédérés de Caudry et envi- 
rons, 


Décide : 


Apt, fer, — Le tableau X, « Broderie mécs- 
tp », annexé à la décision du #5 janvier 


tableau annexé à la nte décision. 
Art, 2, — Le directeur du travail est chargé 
de l'application de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal officiel de ]a Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 25 février 1948. 

Pour le mimistre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAREOX. 





ANNEXE 


ne 


Broderie mécanique. 


ire catégorie. 
Manœuvre balai, embafieur......,....,., 400 
Femme de ménage....... dditdlisucsee se 100 


2e catégorie. 








Pliage CRAXELIELEEELELEELEELEEL IEEE IEIEEEET] 119 
Paquelage ...sscssssonsnenoneeseusess e se. 1:0 
Ecaillage CRERERELIREITIRLIILILLLT] ... .…. 110 
Découpage CÉLRERRRERERELRLLELLEEE) 410 
Ouatinage mnt tosseset ..… . 119 
FaufHage ........ssesosvee + 110 


Décousage LRRAIRLLRRLIRLRLLILLRLLA . 
Navetteur pantographe................... 115 


Navetteur autommate..............,,. voosdé ON 
2e catégorie. 
Visitage 2% c'asse....... crocccsosccccusose 120 


esse 120 
...... 120 





Coupaige d’échantiens..... 
Repassage au fer........... 






Coconnags CELRLELLLILILLIELELLILELELELEELEEA, 120 
Bobinage CRERLALEELIILELTIIILILLLERETLILLI LE 12% 
Dévidage CELELELELELENTILELELELE TELLE LEELLELE) 120 
Dégraissage CEREREILLLLIELLLILLELELLIELELLE]) 120 
Cousage PMAMDE. co ccoccsosccoccopocees 425 


é* cakgorie. 


Brodeur pan!tographe ayant moins d'uu an 
nc nanetiven tons ess td 173 


Catégorie exceptionnelle. 


Prodeur pant phe ayant d’un à deux 

CN D COOP PIC TE TPS 486 
Brodeur pantographe ayant de deux à 
rois sns de méller........... sn eo 199 
Brodeur panlographe ayant plus de trois 

PUR OR CPC «< 212 
P'queur mécanirien. ..........ssssssssee 21 
N. B. — 19 Les tarifs des lwodeurs, des 


fleurs, des navetteurs et des monteurs de 
pèees résitant de la classification ci-dessus 
s'entendent pour métier de dix yards. I y a 
lieu, pour métier de quinze yamks, d'appli- 
quer une majoration de 10 p. 1400; 

2° Le tarif des fleurs (soit fhage pantogra- 
phe, soit filage automate tant 2 classe que 
qualifié) s'entend pour fMage en marche, avec 
un navetieur sur le métier. Le tarif du fileur 
sera majoré de 20 p. 100 chaque fois que ce 


dernier aura travaillé pendant quinze jows 
consécutifs sans navelfeur sur le métier; 

3 En ce qui concerne le fleur qualifK (au- 
tomate}, cette classification ne peut s'appli- 
quer qu'aux fileurs sur automate pouvant se 
passer complètement de conlremailre dans le 
travail du métier, 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-362 du 28 février 1948 rele- 
vart le taux de l'indemnité instituée en 
faveur de l'agpariteur de la cour régio- 
nale des pensions de la Seine. 





Le président du conseil des mimstres, 

Snr le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
ministre des finances et des affaires 6co- 
Homiques, 

Vu l'arrêté interministériel dn 28 jan- 
vier #944 instituant une indemnité men- 
suelle en faveur de l'appariteur de la cour 
d'appel de Paris chargé d’assurer le ser- 
vice des audiences eb le nettoyage des 
loraux de la cour régionæ:e des pensions ; 

Vu l’ordonnance du 6 janvier 45 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — L'indemnité mensueïle insti- 
tuée en faveur de l’appariteur de la cour 
d'appel de Paris, chargé d'assurer le ser- 
vice des audiences et le nettoyage des 
locaux de la cour régionale des pensions, 
est porée de 300 F à #0 F. 

Art. 2. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre et le 





ministre des finances et des affaires écono- 
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miques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et prendra effet à 
compter du 1° janvier 1947. 
Fait à Paris, :e 28 février 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrélaire d'Elal au budget, 
MAURICE DOURGËS-MAUNOURY. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIREN 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


AXNÉR 1918 





Ordre du jour du jeudi 4 mars 1948. 





A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


4, — Vote du projet de loi relatif au régime 
des droits et taxes grevant les immeubles 
reconstruits en remplacement d'immeubles 
sinistré: (Nus 2976-2310 - M, Nisse, rappor- 
teur.) sous reserve qu'il n'y ail pas débat.) 

2. — Discussion des proposilions de li: 


Lambert et plusieurs de 


4o de M. Emile-Louis 
tendant à établir le statut défi- 





ses )HCOZIIEeS 
nilif des déportés et internés de la résistance ; 
90 de M. Victor Michaut et plusieurs de ses 
collègues tendant à définir le statut et les 
droits des internés et déportés de la résis- 
tance; 3o de M. Perytel et plusieurs de ses 
collègues tendant à élabiir ke statut définitif 
des déportés résistants et des internés résis- 
lants: 4o de M. Bougrain tendant à constiluer 
un } ne au profit des déportés et internés 
politique ( 1 ‘or \ leur faveur une déco- 
ration spéciale, (Nos 1269-1411-1518-1567-0271. — 
M. Emile-Louis Lambert, rapporteur.) 

3. — Su de la 4 des interpella- 
tio 15 

40 De M. de Chambrun sur les conditions 
dans lesquelles a élé signé l'accord du 2? jan- 
vier 1918 avec le gouverneinent des Elats-Unis; 


%o De M. Hardanx sur la politique étrangère 
du Gouvernement au lendemain de l’assem- 
blée annueile de l'O. N. L, et après l'échec dr: 





la € férence à quatre de Lonires; 

3 De M. Etienne Fajon sur la politique 
étrangère du Gouvt( ment et notamment sur 
ses s 1 sujet de la réouverture 
déve! le la frontière franco-espagnole, 
qui compromettrait l'indépendance française 
et l'organisation d'une paix démocratique ; 


4o De M. de Moustier sur la politique géné- 
rale du ministre des affaires étrangères; 
56 De M, Bentounes sur Ja politique du Gou- 
vernement vis-à-vis du monde musulman; 
Go De M. Mezerna sur da polilique du Gou- 
vernement à l'égard du problème palestinien. 
4, — Fixation de l’ordre du jour. 


Séance du jeudi 4 mars 1948. 
Des billets portant la date dudit jour et 
la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Ahnne, jusques et y 
campris M. Archidice. 
Depuis M. Laurent Augustin, 


s et y compris Mme Le Jeune. 








Comité constitutionnel. 





Dans sa séance du mardi 11 mars 1947, l’As- 
semblée nationale a pmommé- MM. Charles 
Blondel, Jacques Charpentier, Henri Levy- 
Rruhl, Marcel Prelot, Daniel Renoult, André 
Siegfried, -Henri Wallon, membres du comilé 
constitutionnel, 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 2 mars 1916, l'Assemblée 
nalionale a nommé: 


1o M. Bartolini, membre de la commission 
de la presse, en remplacement de M. Benoist 
(Charles) ; 

90 MM. Benoist (Chartes), et Masson (Al- 
bert) (Loire), nrembres de la commission des 
territoires d'outre-mer, en remplacement de 
MM, Bertolini et Cermolacce; 


Je M. Ricou, membre litulaire de la com- 
mission de la réforme adrministrative, en rem- 
placement de M. Schmilt {René} (Manche); 

o M. Petit (Guy) {Basses-Pyrénées), mem- 
bre suppléant de la commission de la réforme 
administrative ; 

59 M. Raymond - Laurent, membre de la 
commission chargée d'enquèter sur les évé- 
nements survenus en France de 1933 à 1945, 
en remplacement de M. Boïisdon, 





Commission de l'éducation nationale, 





Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Airoldi, Bèche, Binot, Calas, 
Deixonne, Mlle Dienesch, MM. Faraud, Farine 
(Phiippe), Finet, Giovoni, Kir, Mme Lempe- 
reur, Mile Rumeau, M. Viatle. 

Ercusé, — M, Petit (Eugène), dit Claudius. 

Suppléant. — M. Pourmadère (de M. Ga- 
raudy). 





Commission de la justice et de législation. 





Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents, — Mlle Archimède, MM. '"Charpin, 
Chautard, Citerne, Defos du Rau, Delahoutre, 
Gallet, Garet, Grimaud, Jules-Julien (Rhône), 
Minjoz, Mondon, Montillot, Moro-Giafferri (de), 
Tinaud (Jean-Louis). 


Exrcusés., — MM, Dominjon, Guy Pelit, Louis 
Roilin, Sisseko. 

Assistait en outre à la séance. — M. Jèsel, 
rapporteur pour avis du Conseil économique. 





Commission de la presse. 


Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Antier, Astier de La Vige- 
rie (d’), Bacon, Barel, Baylet, Bichet, Bouhey 
(Jean), Bourdan (Pierre), Brusset (Max), Che- 
vallier (Louis) (Indre), Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), Delcos, Desson, Félix (Co- 
Jonel), Gosset, Grenier (Fernand), Jouve (Gé- 
raud), Lefèvre-Pontalis, Mercier (André-Fran- 
 {Doux-Sèvres), Mont, Mme Nédelec, 


çois) | C 
MM. Noël (Marcel) (Aube), Pierrard, Rivet, 
Schmidt (Robert) (laule-Vienne)}, Temple, 
Thuiilier, Verneyras, Wagner. 

Ercusé. — M. André Noël. 

Suppléant. — M. Maurellet (de M. Jean 


Meuuier). 








——— 


Convocations de commissions, 


ee 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 3 mars 1948, à dix heures 


(local de la commission n° 255): 
I. — Compte rendu du voyage en Belgi 
sulle du débat 


II. — Organisation de la débat de 
politique extérieure. 
HI, — Echange de vues sur l'organisation 


matérielle de la commission et présentation 
des cartes fournies par le service géogr. 
phique. . 

IV, — Nomination d'un rapporteur. 

V. — Questions diverses. 


—… 





La commission de la marine marchande et 
des pêches se réunira le jeudi 4 mars 1948, 
à dix heures (local de la commission n° ‘11): 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis: 

a) Du projet de Joli (no 3161) fixant lee 
cadres et eflectifs militaires; 

b) De la proposition de loi (no 3491) de 
M. Triboulet tendant à l'exonération du pré. 
lèvement exceptionnel du 7 janvier 19% en 
faveur des artisans pêcheurs. 


II, — Avis de M. Siefridt sur les conclusions 
de la commission des affaires économiques 
relalives à la procédure de consultation du 
ronseil économique. 

IH, — Rapport supplémentaire de M. Canco 
sur le projet de 1ni (n° 1315) et la proposition 
de Joi (n° S£0) de M. Pierrard concernant 
l'assurance des marins de commerce et de 
la pêche contre les pertes d'équipement par 
suite d'événements de mer. 


IV, — Rapport de M. Cavol sur les propo. 
sitions de lot {nos 3355 et 3%) de M. Giovoni 
et de M. Bianchini tendant à la revision des 
tarifs sur les lignes marilimes de la Corse. 

V. — Rapport de M. Mazier sur ke projet 
de loi (no 2100) prolongeant la période d'ap- 
plication des articles fer ct 2 de la loi du 
à septembre 1947 portant amélioration de la 
situation des pensionnés de la caisse de re- 
traite des marins et de la €caisse générale 
de prévoyance des marins français. 

VI, — Rapport de M. Gauge sur la pnropa- 
sition de résolution (ne 2935) de M. Cermo- 
lacce tendant % inviter le Gouvernement À 
proroger la loi du 3 septembre 1937 et à 
améliorer les pensions des marins du com- 
meroe, 

VIT. — Ranport de M. Yvon sur le projet de 
loi (no 2995) ayant pour objet de mettre la 
législation française en harmonie avec les 


dispositions de la convention de Bruxelles 
sur les privilèges et hypothèques maritimes. 


La commission de Ia presse se réunira Île 
jeudi 4 mars 1948, à dix heures trente (local 
de la commission n° 230): 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la 
proposittion de loi (ne 3506) de M. le colonel 
Félix, portant statut de la presse, 

JT. — Examen de la proposition de résolution 
de M. Géraud Jouve relalive à l'agence fran- 
çaise de presse. 





La comimnission du ravilaillement se réunira 
le jeudi 4 mars 1948, à dix heures (local de la 
commission no 222): 


Audilion de M. Coudé du Foreslo, sous-5°- 
crétaire d'Elat à l’agriculture. 


La commission de la réforme administrative 
se réunira le jeudi 4 mars 1948, à dix heures 
(local de la commission n° 263): 


I. — Rapport de M. Deiferre sur Ja réorgulii 
sation du ministère de la France d'outre-mer. 


II. — Audition du garde des sceaux et, éven- 
tuellement, du ministre de l'intérieur et qu 
secrétaire d'Etat chargé de la fanction publ 
que et de la réforme administrative, sur l'in- 
terprétation à donner aux articles 85 et Si! 
vants de la Constitution en ce qui concerne |! 
possibilité de créer des régions adminst# 
lives. 


ee nn 
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jssion du suffrage universel, du rè- 
Le et des pétitions se nr le jeual 
Enars 1948, à dix heures trente (local de lo 


‘ommission n° 249) : 
: tions de réso- 


— Examen des deux pro 
tution de M, Minjoz tendant modifier les ar. 
ticles 34, 61 et 62 du règlement de l'assemblée 
Mitionale, déposées avec demande de discus 
sion d'urgence. “dé 
_— Rapport de M. Jose mas sur la 
Te sition loi (n° 3536) de M. Lisette et la 
léarution émanant de l’Assemblée de l'Union 
francaise tendant à compléter Ja lot ne 46-2151 
du » octebre 1946 relative à l'élection des 
membres de l'Assemblée nationale en ce qui 
concerne le territoire de la Haute-Vol(a. 


y, — Exæmen de pétitions. 





La commission du travail et de la séeurité 
sociale se réunira le jeudi 4 mars 1948, à 
ueut heures trente (local ne 264}: 

1 — Nomination du rapporteur de la pro- 
position de résolution de M. Béné relative 
au versement par l'Etat de la contribution 
de séeurité sociale pour les jeunes gens sous 
kes drapeaux, 

IL — Examen des rapports: 

De M. Gazier sur les propositions de loi 
relatives à Y'embauchage et au licenciement 
(nes 709-821-2642) ; 

De M. Gazier sur la proposition de réso- 
lution (no 2996) de M. Theetten tendant à 
porter, à titre provisoire, la durée hebdoma- 
daire de travail de quarante à quarante-huit 
heures ; 

De M. Moisan sur la proposition de loi 
(ne 5%) de M. Lee conseiller de la Ré- 
publique, relative à ‘institution d’une pro- 
porlunnalité constante entre Je montant des 
allocations familiales et celui des salaires 
téles. 

HI, — Questions diverses. 





Réunions de commissions 
du mercredi 3 mars 1948. 





Commission des affaires économiques, à qua- 
torze heures trente et à dix-sept heures. — 
Local no 263. 


Commission des affaires étrangères, à dix 
heures, — Local no 255. 

Commission ée l’agriculture, à neuf heures 
trente et à quatorze heures trente. — Local 


ao 232 


< 
LA 


Commission de la défense nationale, à dix 
heures. — Local ne 243. 


Commission de l'éducation nationale, à qua- 
iorze heures trente. — Local ne 262. 


Commission de la famille, de la population 
tt de Ja santé publique, à quatorze heures. 
— Local no 249, 


Commission des finances, à neuf heures 
rente, quinze heures, et éventuellement à 
ringt et une heures. — Local de la commis- 
Hon, 


Commission de l’intérieur, à seize heures. 
— Local no 207. 

Commission de la justice et de législation, 
\ quatorze heures trente. — Local n° 250. 


. Commission des pensions, à quinze heures 
irènte, — Local no 206. 


. Commission de la production industrielle, À 
üix heures, — Local no 264. 

Commission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre, à dix heures. — Local 
no 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
unze heures, — Eocal ne 254. 

Sous commission de la commission des dun. 
(ts, chargée de l'étude des articles 6 à 9 
:h A) du projet de loi (ne 346) portant 
‘héhagements fiscaux, à seize heures. — Local 
UE la commissions. 
, SOUS-commission chargée d'examiner le pro- 
“eme du papier de presse, à onze heures 
INnle, — Local no 230. ñ 





TT Q 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Anvée 19:8 





Ordre du jour du jeudi 4 mars 1948. 


A neuf heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de trois membres du co- 
+-mité constitutionnel, en application de l’ar- 
ticle 91 de la Constitution. 


2. — Suite de la discussion de la proposi- 
tion de loi, adoptée l'Assemblée natio- 
nale, tendant à compléter l’article 54 g du 
livre IT du code du travail, en vue d'accorder 
un congé supplémentaire aux mères de fa- 
mile qui exercent une activité salariée. 
(Nos 17 et 60, année 1918. — M. Caspary, rap- 

teur; et n° 16%, année 19:8. — Avis de 

commission de la famille, de la on rca 
et de la santé publique. — M. de Monigascan, 
rapporteur; et n° , année 1948, — Avis 
de Ja commission des finances. — M. N..., 
rapporteur.) 


3. — Suite de la dissussion d’un projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à la réorganisation et à la coordination 
des transports de voyageurs dans la région 
parisienne. (Nos 928, année 1447, et 134, année 
1948. — M. Ilenri Barré, rapporteur; et n° 152, 
année 1948. — Avis de la commission de l’in- 
térieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie), — M, Léo Ha- 
mon, rapporteur; et n° 174, année 1918. — 
Avis de la commission des aflaires économi- 
ques, des douanes et des conventions com- 
merciales. — M, Gargominy, rapporteur; et 
ne 170, année 1948, — Avis de la commiss:on 

finances. — M. Jean-Marie Thomas, rap- 
porteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationak, instituant un délai 

ur da sentation des tilres de propriété 

ises saisies comme prises mari- 

times, (Nos 888, année 1947, et 147, annér 
1948. — M. Guy Montier, rapporteur.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté per 
l’Assemblée nationale, accordant aux combat- 
tants volontaires de la résistance une prolon- 
gation du délai imparti pour le dépôt des de 
mandes de prêts au titre de l’ordonnan 
no 45-22%55 du 5 octobre 1945. (Nes 990, année 
1947, et 116, année 1918. — M. Fournier, rap- 
porteur.) 


6. — Discussion du projet de li, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant et complé- 
tant l'ordonnance no 45-2718 du 2 novembre 
1915 étendant aux militaires des F.F.L. cers 
tains avantages prévus en faveur des prisor- 
niers de guerre et déportés, (Nos 991, année 
1947, et 117, année 1%8. — M. Julien, rap 
porteur.) 





Les billels portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage, — Depuis M. Léonetli, jusques 
et y compris M. Faustin Merle. 

Tribunes. — Depuis M. Toussaint Merle, 
jusques et y compris M. Emile Poirault, 





Nomination de membres 
de commissions générales. 





Dans sa séance du 2 mars 4948, ie Conseil 
de la République a nommé: 


1° M. Vaile, membre de la commission de 
la marine et des pêches, en remplacement de 
M. Chauvin; 

20 M. Valle, membre de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en rempla- 
cement de M. Durand-Réville, 











Nomination de membres 
d'organismes extrapartementaires. 


Dans sa séance du 2 mars 1948, le Conseil 
de la République a nommé: 


1° M. Teyssandier, membre de la commis- 
sion chargée des engagés et mobilisés en 
1939-4940 ; 

2° M. Bossanne (André), membre de la com- 
mission chargée des prsonniers de guerre; 

3° M. Brier, membre de la cominission 
chargée des engagés et mobilisés du 18 juin 
190 au 8 mai 15; 

# Mme Cardot (Marie-Hélèn:}, membre de 
la commission Chargée des membres re la 
Résistance dans la métropole pendant l'oceu- 
pation ; 

5 Mme Oyan (Marie), membre de la com 
mission chargée des membres de la Résistance 
déportés et internés ; 

6° M. Jullien (Jean), membre de la cé à- 
mission chargée des membres de la Résis- 
lance extramétropolitaine ; 

1° M. Gilauque (Paul), membre de la com- 
mission chargée des engagés et mobilisés 
ayant participé aux opéralions après le 8 mai 
1945 ; 

8° M. Bocher, membre de la commission 
chargée des marins du commerce ; 

9% M. Westphal, membre de la commis- 
sion chargée des Alsaciens et Lorrains dans 
la Wehrmacht, 
en vue de représenter le Conseil de la Réypu- 
blique au sein des neuf commissions spéciales 
créées par l’article 2 dn décret du 29 jan 
vier 1%8 étendant le bénifice de la carte 
du combattant aux combattants 1929-1945. 





Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Brizard, Charles-Cros, Du- 
clercq (Paul), Gadoin, Gargominy, Gaultier 
(Julien), Liénard, Novat, Mme Roche (Marie), 


M. Siaut, Mlle Trinquier, M. Walker (Mau- 
rice). 
Excusés. — MM. Armengaud, Le Coent, Le 


Contel, Longchambon, Merle (Toussaint), 
Mermet-Guyennet, Molinié, Sauer, Mme Brion. 





Commission des finances. 


Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Courrière, Dorey, Duchet, 
Hocquard, Janton, Laffargue, Landry, Mar- 
rane, Merle (Faustin}, Minvielle, Monnet 
Peschaud, Puher jus, Reverbori, Roubert 
(Alex), Thomas (Jean-Marie), Victoor. 


Excusé. — M, Gerber (Marc). 
Suppléant. — M. Alris (de M. Vieljeux). 





Commission des moyens de communication et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.). 





Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Barré (Henri), Pocher, 
Boyer (Jules), Brunhes (Julien), Buffet 
(Henri), Chambriard, Dubois (Célestin), Du- 
hourquet, Masson (Hyppolite), Montgascon 
(de), Montier (Guy), N'Joya. à 


Excusés ou en congé. — MM. Béchir Sow, 


Lagarrosse, Maïga, Quessot, Saïah. 
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Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales 
se réunira le jeudi 4 mars 1918, à neuf heu- 
res trente (local ne 274): 

1. — Nomination de rapporteur sur la propo- 
sition de résolution (n° 1439, année 1948) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à déterminer, 
our les produits alimentaires et les articles 
(l'utilité sociale, la marge globale du bénéfice 
licite. 

II, — Examen du projet de loi portant ouver- 
ture de crédits (dépenses civiles de reconstruc- 
tion et d'équipement (nes 3028, 338, 3458, 
À. N.; n° 150, année 1948 C. KR.) 

UL — Questions diverses. 


Rectificatif. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 3 mars 1948, à quinze heu- 
res quinze au lieu de quatorze heures trente, 
même local: 

Même ordre du jour. 





La commission de la défense nationale se 
réunira le mercredi 3 mars 1948, à seize heu- 
res (local ne 217): 

I.— Exposé de l'amiral Deramond, sous<hef 
de l'état-major général de la marine, sur le 
problème actuel de la marine française. 

II. — Questions diverses. 


La commission des finances se réunira le 
rnercredi 3 mars 1948, à quatorze heures 
trente (local de la commission) : 

Examen du projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagements de 
dépenses (dépenses civiles de reconstruciion 
et d'équipement) pou: l'exercice 41948. Exa- 
men de certains articles du projet et de cer- 
tains budgets particuliers. 

Audition du président du conseil d’adminis- 
tration d’'Electricité de France et du président 
du conseil d'administration de Charbonnages 
d France 


ae me ee 


La commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie) se réunira le jeudi 4 mars 1948, à 
dix heures (local n° 221): 

Nomination de rapporteurs pour: 

je La proposition de résolution (n° 79, an- 
née 1958), de M. E. Poirault, tendant à inviter 
le Gouvernement à augmenter le taux de Ja 
taxe d’abatage perçue au profit des budgets 
communaux ; 

20 La proposition de résolution (n° 83, 
année 1948), de M. Léo Hamon, tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer aux ins- 
tituteurs secrétaires de mairie un complément 
de zetraile; 

30 La proposition de résolution (no 71, 
année 1918), de M. E. Poirault, tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmeïter la par- 
ticipation financière de l'Etat relative à la 
construction de certains établissements mu- 
nicipaux à caractère industriel; 

&o La proposition de résolution (n° 64, 
année 4918), de M. Yves Jaouen, tendant à 
inviter le Gouvernement à adjoindre deux 
parlementaires représentant chacun des lieux 
sinistrés au comité national constitué à cet 
efret. 


————_—_—_— 


La commission de la justice et de WMgisla- 
ion civile, criminelle et commerciale se 
réunira le jeudi 4 mars 1948, à neuî heures 
trente (local ne 202): 

Examen pour avis du projet de loi (n° 466, 
année 1938), adepté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l'organisation judiciaire en Sarre, — 
Nomination d'un rapporteur pour avis. 








La commission des penslons ( ensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre et 
de l'oppression) se réunira le. jeudi 4 mars 
1948, à dix heures trente (local ne 217): 


L — Projet de rapport de M. Brier sur la 
proposition de résolution (ne 70,-année 1948), 
tendant à accorder aux victimes civiles des 
bombardements, aux anciens déportés et in- 
ternés morts après leur retoùür dans leurs 
foyérs le bénéfice du décret du 22 février 
1910 relatif aux sépultures perpétuelles. 

FH. — Exposé de M. Doucouré sur les pen- 


sions des anciens combattants de la France 
d'outre-mer. 





La commission de la presse, de la radio et 
du cinéma se réunira le jeudi 4 mars 1948, 
à dix heures (local n° 261): 


I. — Désignation d'un commissaire pour 
pariiciper aux travaux de la commission des 
finances (art: 26 du règlement). 


1!. — Suite de la discussion du rapport de 
M. Duchet sur la proposition de résolution 
(no 88, année 1918) de M. Duchet relative au 
sauvelage de la presse filmée française. 


TT. — Discussion du rapport de M. La Gra- 
vière sur la proposition de résolution (n° 505, 
année 1947) de M. Wehrung relative à Ja 
classification du film. 


IV. — Questions diverses. 





Rectificatif à l'ordre du jour de la séance 
que tiendra la commission du travail et de 
la sécurité sociale le mercredi 3 mars 1948, 
à onze heures (local n° 213): 


I. — Désignation d'un rapporteur pour la 
proposition de résolution (ne 82, année 1948) 
de M. Pinion tendant à inviter le Gouverne- 
ment À prendre des dispositions concernant 
les tarifs de l'eau, du gaz, de l'électricité et 
les transports en commun pour les économi- 
quement faibles. 


II. — Examen de l'avis présenté par 
M. Naime sur la proposition de résolution 
(no 52, année 1948) de M. Baron tendant à 
inviter le Gouvernement à reconsidérer la 
décision supprimant 5.217 postes dans l’en- 
seignement technique. 


III. — Questions diverses. 





Réunions du mercredi 3 mars 1948. 


Commission des aflaires étrangères, à 
quinze heures quinze. — Local no 201. 
Commission de l'agriculture, À quinze heu- 
res trente. — Local no 214. 
“Commission de la, défense nationale, à 
seize heures, — Local n° 247. 


Commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Local no 207. 

Commission de la familie, de la population 
et de la santé publique, à neuf heures trente. 
— Local no 207. 

Commission de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-Cinq. — Local n° 215. 

Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures. — Local n° 215. 

Commission de la production industrielle, 
à neuf heures quinze. — Local no 274. 

Commission du ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local n° 214. 

Commission de äa reconstruction cet des 
dommages de guerre, à dix heures trente. — 
Local n° 202. 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à onze heures. — Local n° 243. 

Commission des finances, à quatorze heu- 
res trente. — Local de la commission. 

Sous-commission des entreprises nationali- 
sées, à dix-sept heures. — Local de la com- 
mission des finances. 

———————-—— 8 &- 








_——— 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 4 mars 1948, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion d'un vœu tendant à deman. 
der le transfert au Panthéon dés cendres de 
Victor Schoelcher, libérateur des esclaves, 


2. — Discussion d'urgence de la proposition 
{ne 22, année 1948) de MM. Barétaud, Cianfa. 
rani, Rosfelder et les membres du groupe 
union-métropole-outre-mer tendant à surseoir 
à tout &ccord d'union économique et doua. 
nière entre la France et l'Italie avant consul. 
tation et avis préalables à intervenir en temps 
utile de l’Assemblée de l'Union française, 
(M. Estèbe, rapporteur.) 


3. — Discussion d'urgence de la proposilion 
{no 90, année 1948) de M. Gueye Momar Djim 
tendant à inviter le Gouvernement à aug- 
menter le prix d'achat des arachides aux pro- 
ducteurs sénégalais et à porter ce prix de 
1à15F. 

4, — Discussion, sous réserve que la ques- 
tion soit en état, de la proposition de réso- 
lution (ne 71, année 1948) tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une li suppri- 
mant pour tous les territoires de l'Afrique oc- 
cidentale française l'obligation de constituer 
des greniers dits de réserves, de disette ou de 
soudure. (M. Gueye Momar Djim, rapporteur.) 





Commission des affaires extérieures. 


Séance du vendredi 21 février 198 


Présents. — M. Alduy, Mile Allemandi, MM. 
André (Max), Bidet, Coquart, Corval, Joanin, 
Julien, Kemajou, Le Brun-Keris, Mitterrand, 
Es pi Rosfelder, Sarraut, Savary, Savi de 
ove, 


Ezxcusés, — MM. Baretaud, Esnault, Lautis- 
sier, de La Vasselais, Soppo Priso. 


Suppléants, — M. Alduy (de M. Rosenfeld), 
Mlle Allemandi (de M. Lachenal); MM. Max 
André (de Mme Lefaucheux), Joanin (de M. 
Boubou Hama), Kemajou (de M. Laurin), Le 
Brun-Kéris (de M. de Peretti), Mitterrand (de 
M. Barbé), Oudard (de M. Michard-Pellissier}, 
Rosfelder (de M. Lakhdari). 





Commission des affaires financières. 





Séance du mardi 2 mars 1948, 


Présents. — Mme Bory (Marie); MM. Cura- 
bet, Delmas, Henault; Mme Lefaucheux; MM. 
Léon, Rosfelder, Savary, Vendenboomgaerde. 


Exrcusés. — MM. Antonini, Baretaud, C9- 
quart, Coubeche Saïd Ali, Diop Babakar, Ebé- 
dé, Egretaud, Flinois, Mademba Racine, Meyer, 
Montrat, Oudard, Sylvestre. 


Suppléants, — Mile Fory (de M. Chassiol}, 
Curabet (de M. Piot), Mme Lefaucheux 
(de M. Esnault) ; MM. Léon (de M. Mitterrand), 
Savary (de M. Vivier), Vendenboomgaerde (d8 
M. Alfred Bour). 





Commission des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, 





Séance du mardi 2 mars 198. 


Présents. — MM. Abdesselam, Begarrs, 
Boubou Hama, Catrice (Paul), Cianfaran:, C9- 
miti, Donat, Estèbe, Bervain, Hazoume, Griaule, 
Jousselin, Kemajou, Lachenal, Mme Lalon, 
M. Lechani, Mme Malroux. 
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puni 
preusés — MM Ahmed Kotoka, Bourgarel, 
pirot, Mme Caflot; MM. Laurin, Lautissier; 
Mike Le Ber: MM. Le Guénédal, Lévy, Mon- 
pet, Ouedra0go, Bidet. 

ymoléants. — M. Lachenal (de M. Lautis- 
in M Griaule (de M. Corval), M. Donnat 
ide M. Bizot), M. Catrite (de Mlle Le ber), 
M. atrice (dé M. Le Guénédal), 





Commission des affaires extérieures, 





Séance du mardi 2 mars 1948, 


Présents. — MM. André (Max), Baretaud, 
pidet, Corval, Lachenal, Le  Brun-Keris, 
Mme Lefaucheux, MM. Oudard, Peretti (de), 
Rostelder, Savi de Tove 

Ercusés. — Mile Allemandi, MM. Barbé, 
Poubou Hama, Coquart, Joanin, Julien, Kéma- 
jou, Laurin, Lautissier, de La Vasselais, Mit- 
terrana, Sarraut, Soppo Priso. 


Supriéants. — M. Bégarra, suppléant de 
M Alduy; M, Ridet, suppléant àe M. Savary: 
M. Corval, suppléant de M. Esnault; Mme Mal- 
reux, suppléant de M. Rosenfeld; M. Oudard, 
suppléant de M. Michard Pélissier; M. Rosfel- 
der, suppléant de M, Lakhdari. 





Commission du plan de l'équipement 
et des communications. 





Séance du mardi ? mars 1918. 


Présents. —= Mme Allemandi, MM. Bichon, 
orrey, Cianfarani, Comiti, Denis, Gueye Mo- 
mar Djim, Jacobson, Jousselin, Lapart, Lhuil- 
lier, Schmitt, Schock, Zinsou. 


Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Léon, Diot 
Bübakar, Dumas, Ebédé, Guyard, La Vasselais 
(de), Thhémia, René Moreux, Polycarpe, Syl 
vestre, Tétau, Ya Doumbia. 

Suppléants. — M, Comiti (de M. Lombardo), 
M Denis (de M. Mignot), Mme Allemandi 
(de M. Thevenin),. 





Commission des affaires sociales 





Séance du mardi 2 mars 1948. 


Présents. — MM. Begarra Pidet, Borrey. 
Mine Caffot, MM, Camprasse, Carrone, Catrice 


(Paul), Chassiot, Corval, Coulibaly (Mamadou), 
bonnat, Estebe, Giara, Lapart, Mile Le Ber, 
Mmes Malroux Emilienne Moreau, MM. Pé- 


tier, Razac, Zin- 


€ 


Thevenin, Touré (Momo), 
_Ercusés, — Mme Bertrand, MM. Cianfarani, 
CorUnchi, Sousatte, Ibrahim (Babikir). 
Suppléants. — M. Baretand, représenté par 
M Estébe: M, Mignot, représenté par M. Chas- 
‘01; M, Moreux, représenté par M. Razac. 





ms 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Games 








Ministère des finances 
ct des affaires économiques, 


À 
ouvelle établie par les U, S, À. en matière 


d'exportation. — Renseignements à fournir | 


de Ce fait au conseiller commercial cuprès 
€ {ambassade de France aux U. S. À. 


Le département du commerce américain a 
PrEVU, À compter du 1e mars, une nouvelle 
irucédure en matière de délivrance des li- 
‘ences d'exportation. 

À celle date, toutes les exportations vers 
: Europe et, un grand nombre de celles à des- 
‘"auon des territoires d'outre-mer, seront 


HniSes à Ja procédure des licences, 


Les lignes générales de cetle procédure sont 
les suivantes: 

1° Des quotas d'exportation trimestriels se- 
ront établis par Je gouvernement américain 
pour certains produils compris dans une liste 
dénommée « Positive List of Commodilies ». 
Les licences y afflérant ne seront délivrées 
que dans ia Tumite de ces quotas. 

2° En ce qui concerne les autres produits, 
non soumis au régime des quotas, c'est-à-dire 
pouvant être exportés sans limitation de quan- 
üité, et figurant sur la « Positive List », il 
appartiendra à l’exportateur américain de de- 
mander à l' « Office of International Trade » 
les licences correspondantes. 

. Pour tous les produits figurant sur la « Posi- 
tive List », soumis ou non au régime des 
quotas, l’ « Offiée of International Trade » 
se basera, pour délivrer les licences ou pour 
discriminer,, s’il y à lieu, entre plusieurs de- 
mandes : 

D'une part, sur les prix auxquels seront fac- 
turées les marchandises, les prix les plus bas 
étant naturellement pris en considération ; 

D'autre pe sur la recommandation que 
pourrait faire, à ce sujet, l'ambassade du pays 
importateur. 

Dans tous les cas où MM. les importateurs 
privés (et groupements d'importation n'ayant 
Le de représentation permanente aux Etats- 

Inis) ne seraient pas en possession des docu- 
ments ci-dessus {« Positive List », liste des 
produits soumis an régime des quotas), ils 
pourront les consulter au Centre national du 
commerre extérieur, 10, avenue d'éna, à 
Paris (KLEber 17-99) qui sera, par ailleurs, en 
mesure de Teur fournir des renseignements 
complémentaires sur la nouvelle procédure. 

Afin de permettre à notre ambassade d’in- 
tervenir utilement, s’il y a lieu, auprès de 
l’ « Office of International Trade », MM. les 
importateurs sont invités à adresser directe- 
ment à M. le conseiller commercial auprès de 
l'ambassade de France à l'adresse ci-après: 

Pour les importateurs de la métropole, de 
la Sare et de la zone d'occupation: 

2126 Wyoming Avenue, N. W., Washing- 
ton 8, D. C., à l'attention de M. R.-G. Leh- 
mann. 

Pour les importalcurs de l'Algérie, de la 
Tunisie et du Maroc: 

François Gavoty, attaché rammercial de 
rance chargé dun service de l'Afrique du Nord, 
44 Beaver Strect, New-York 4, N. Y. 

Pour les importateurs des territoires d'ou- 
tre-mer : 

Piere Pelieu. chef de bureau des territuires 
d'outre-mer, 41 Beaver Street, New-York 4, 
les renseignements suivants: 

a) Numéro de Ja licence d'importation obte- 
nue de l'office des changes ou de l'autorisa- 
tion préalable: . 

b) Date d'expiration : 

c) Montant en dollars: 

d) Désignation exacte du produit, 
e) Tonnage exact: 

f)_ Prix et modalités (F.0.B., F.A.S., ou 
C.A.F.) : 

9) Date de livraison; 

h) Nom et adresse exacte du 
américain. 


fournisseur 


La forme sous laquelle ces renseignements 
doivent parvenir à l'ambassade est laissée 
au gré de l'importateur qui pourra, à titre 
Indicatif, adresser: 





hren 
IUT, 





ftS Quxz importateurs relatif à la procédure 


| 


Soit copie pure et simple, sur papier p 
de la licence d'importation ou autorisation 
préalable délivrée, à condition que ces docu- 
ments comportent, avec sufñsamment de pré- 
cisions, les renseignements requi:; 

Soit cette copie complétée par les rensei- 
gnements qui éventuellement n'y figureraient 
pas; 

Soit, même, en cas 
gramme, 

Dans le eas où les produits soumis aux 
Etats-Unis à la procédure des licences d'ex- 
portation seraient dispensés, dans la métro- 
pole ou les territoires d'outre-mer, de cette 


d'urgence, 


par télé- 





formalité, il appartiendra à MM. les importa- 
teurs de faire tenir à l'ambassade, sous une 
forme analogue, les renseignements figurant 
sous les rubriques a) à h) ci-dessus, 

Il est de l'intérêt de MM. les importateurs 
que ces renseignements parviennent rapide- 
ment à l'ambassade pour les commandes en 
cours non entièrement exécutées. 

En ce qui concerne les nouvelles com- 
mandes, il leur est conseillé de ne pas limi- 
ter l'envoi de renseignements aux seuls pro- 
duits actuellement sous contrôle d'expariation, 
mais de l'étendre à tous les produits pour 
lesquels des autorisations d'importation en 
provenance des Elats-Unis leur seront accor- 
dées, la liste des produits dont l'exportation 
est soumise à contrôle américain variant, en 
effet, très fréquemment, 





Avis aux importateurs tendant à la réglemen- 
tation des prix relative aux produils importés 
{marchandises ne donnant pas lieu à règle- 
ments financièrs avec l'étranger). 


L'avis no 29 de l'office des changes, publié 
au Journal officiel du 13 février 1938, relatif 
aux nouvelles dispositions applicables à l’im- 
portation de certaines marchandises, ne don- 
nant pes lieu à un règlement financier avec 
l'étranger, précise, dans son paragraphe IV, 
que les marchandises importées sous le rou- 
veau régime demeurent soumises, le cas 
échéant, aux règles en vigueur, en ce qui 
concerne la taxation et le contrôle des prix, 

Le présent avis a pour but de préciser les 
conditions dans lesquelles la réglementation 
relative à la fixation du prix ‘de vente des 
produits importés doit tre appliquée, que 
l'importation soit faite avec ou sans produc- 
tion d’une autorisation d'importation. 


L — Importation effectuée directement par 
l'utilisateur. — Con'ormément aux disposi- 
tions de l'article 27 de l'arrêté n° 46 610 du 
42 novembre 41946, l'iraportateur qui trans- 
forme le produit importé ne peut pas vendre 
le produit transformé à un prix supérieur au 
prix à la production autorisé par les arrêtés 
en vigueur. J1 est par suite tenu de prendre 
éventuellement à sa charge la différence entre 
le prix du produit importé et celui du produit 
français similaire. 

II. — Produits importés el vendus en l'état. 
— Aux termes des articles 4 et 5 de l'arrêté 
ne 16 640, dont les dispositions sont d'applica- 
tion générale, est interdite la vente en France 





des produits importés à des prix supérieurs 
aux prix des produits similaires de production 
française ou d'importation. 

L'importateur doit donc, blement à la 
conclusion de l'opération \ortation, 1S 
surer que le prix de vente en France du pro- 
duit dont il envisage l'importation ne sera 
pas supérieur au prix, au méêm! lade de 
la distribution, du produit similaire de pro- 
duction française, ou, s’il n'en exisie -pas, 


d'importation anlérieure. 
Dens le cas où le prix de vente du produit 
importé est supérieur à celui du produit simi- 






aire français, il doit, avant de procéder à 
l'importation, solliciter de la direction des 
prix l’autorisation de ver | prix supé- 
rieur au prix intérieu 
Si dl’autorisation lui est accordi | x du 
produit considéré doit etre term livant 
les règles tracées par l'arrêté no 16 610. Dans 
le cas contrair( et si 1 hporta t réali- 
sée malgré le refus d’aut i « nte à 
un prix supérieur, l'importaltcur devra obiiga- 
toirement aligner le prix de son produit sui 
le prix en vigueur sur le mal intérieur 
art. 29 de l'arrêté n° 16 G10). 
écisé qu'aux term de l'article 31 
n° 16 619, modif par 1 e 3 
é n° 19 259 du 20 décembre 19:17; les 
liberté de prix a ‘ 19 
tropoiilait sont él aux 
iilaires d’im | ] ériu 
soit d'u disposit! dans 
les arrètés de 1 il it d’un 
irrèlé étend ex ré aux 
Praquits d 
En ib de « ’ le 
prixX-Hinnite « r [ s et 
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vendus en l’élat doit être établi conformément 
aux prescriptions de l'arrêlé ne 16 650. En 
conséquence, si le produ:t figure à l'annexe I 
publié au Puiletin ofJiciel du service des prir 
du 23 janvier 1918, page 186, l'importateur 
doit wdresser au ministère des affaires écono- 
miques (direction des prix) la dernande de 
fixauion de prix prévue à l'article 23 «de 
l'arrêté n° 16 610, appuyée de toutes les 
pièces justificatives originacs des différents 
éléments du prix de revient et d'une copie de 
ces documents. 

Si le produit ne figure pas à l'annexe 1 
précitée, l'importateur est habilité à détermi- 
her, sous sa responsabiité, le prix de vente 
du produit qu'il importe, sous réserve de se 
conformer, à cet égard, aux prescrintions des 
articles 12 à 21 de l'arrêté n° 36 6%. Un 
exemplaire de la fiche de prix qu'il est tenu 
d'établir à cet effet doit étre adressé à a 








direction des prix et un autre exemplaire à La 
direction technique du ministère responsable 
du produit. 


IH — Produits alim£ntaires visés à l'avis 


aux importateurs publié au Journal efliciel 
du 2% janvier 1948. — Les produits qui, repris 
à l'annexe 2 de l'avis aux importateurs publié 
au Journal officiel du 29 janvier 1948, sont Îr- 
portés, aux termes de l'avis ne 299 de l'office 
des changes, sans production d'une autorisa- 
tion d'importation {licence AC ou AC bis), doi- 
vent désormais faire l’objet d'une demande 
de fixuion de prix établie conformément aux 
dispositions de T'arrété me 16 649, étant en- 
tendu que la procédure simplifiée ins'ituée 
par l'avis du 2) janvier demeure en vigueur 
en te qui concerne les produits visés dont 
l'importation reste subordonnée à la produc- 
tion d'une licencé d'importation. 





Toutefois, es produits de l'Union française 
et les uits im i 
cence, dont le caractère périssable ne 
as de retarder la commercialisation 
a publicalion du prix dans 
fixées par l'arrêté ne 16 610, pourront faire 
l'objet d'une fixation du hs de vente avant 
la réalisation de l'importation. 

Les importateurs devront adresser, 4 cet 
effet, au ministère des affaires économiques, 
direction des #rix, et au iministère respon. 
sable, dès la conclusion de l'opération d'im- 
portalion, une demande de fixation de prix 
établie suivant le modèle ci-joint {annexe 1}, 
L'arrêté de taxalion interviendra de manière 
à ne pas retarder Ja distribution du 
inais il préveira, éventuellement, à titre do 
Iuesure accessoire, la communication, & pos: 
tericri, à la direction des prix ep jus- 
lificatives des différents éléments du prix de 
revient dès la réalisation de l'importation, 


2 
‘à 





ANNEXE I 


FORMULE BE DEMANDE DE FIXATION DE PRIX DE DENREES PERISSABLES IMPORTEES ET VENDUES EN L'ETAT 
(A établir en deux exemplaires. deslinés l'un au ministère des aflaires économiques (direction des prix), l'autre au ministère responsable.) 








4. Nom ou ra!30n societe. ….... PETTELTIELLEZLLILIILILIILLILL III) CXELILIZLELIZLILLLIIE] CEPLEELETILEELLTELTLET ET) CÉTENELTIITILIL LILILL L'LLLLIAZLLLLEEILE ES LELELELLLELLL)LLLLLLELLEEEEEEESTTS 
2: Prolostions is imminente ni Numéro d'inscription au registre du COMMERCES sn 


8. Qualit# de l'importateur au point de vue de la législation des prix 
(arrêié n° 46 64). 


lmportateur producteur f1)}. 
Importateur grossiste (1). 
Importateur détaillant {1}, 




















à. Adresse COMBIRS: 4... smroncosmmtuereretépe conso rasencnecreensohnpeetptetit en et tests mie Drccoes00e0e0vs sonnovtese ones es soso serons anse PTT 
5. Désignation exacte de la marchandise dont l'importation æst ONVISagÉe: sssmsmnensrrerrvenmonennensnnneénaneennsenensensnnnennesennnsnnenenniennssesnf 
6. Quantité à importer (polis brut, polds met ou nombre de pièces): EVER Rues -PARTEE ns soons cmt sets ane béeéeens Mernsres se 
7. Numéro du tarif des douanes: . ro ccsonner aber ses esh conso (ate der enass mans été éd ans se rende rss PRET R RE 
@. Pays d'origine! mrrrrrenrennennnnnsssnnsssonsnépeneseneennecnssensneenecsessesss : PAYS 0 DIDVORANCE : ......sresrssonomsrsnrsssescsnresesssennensoseosiasnne sanventeeet 
9. Nom du vendeur étranger ou colonial RAS RRM ENE 4 DR ROSE URI 5 CAO BU és nnséonnben get son sé csccopésonssenosssesesess lbs rene 
40. Nom de l'expéditeur étranger OU COM : ss sssoiseussesssnennennsseneesesée sonssnrssnenns sonne ns rence nnnne née seen ent tra rent én en onnee sente eme ré PPPETEELE CCE EE 
Vente à un utllisateur ou à un transformateur (1). 
41. Destination du prodnit à la revente par l'importateur {indiquer la Vente aux grossisies (1). 
destination prévue). Vente aux détaillants (1). 
Venie aux consomrateurs f1). 
43. Mode de payement du vendeur É!TARgET: os rerroonssonvasenseonensnsseouese PAR EE 1 À Lis rlshre déssdisoccsipntis entités récits conestns selon ete ils regintoss viril 
28. DORE 00" ORAN ENIR : tie liesoniessiertinecesesestes F Date probable de l'arrivée: Mérsrhe ss atetos ts tiresps die ee sisi 
44. Indication des conditions ée l'achat (achat F. O0. B., achat €. A. F., franco frontière française, franco départÿ {1}. 
met 
(1) KRayer les mentions inutiles, 
ELEMENTS EVALUATIFS DU PRIX 





Prix d'achat giobal au stade indiqué au n° 14 (en devises étransères): 
Frais étrangers pyr à l'achat {en devises étrangères).....e 





PRIX EX FRANCS CBSERVATIONS 


"th A 








_—— ae tt 


(En donner je détail} 
dem. 





Droiis et taxes dus à l'impurlation....,..,..........e...s...sss .. 
pi Frais en og | - de dédouaneiment et autres)...... cètoneèrée dem. 
Prix de revicm global...... sectes Sant ve Mis tosoËen re dose 0 . 
Prix de revient de AOC M Tr rot) Pure NA Indiquer le taux de marque dont il est fat 
Prix de vente unitaire proposé au slade indiqué au ne 11........... . usage. # 
Prix intérieur au même stade du produit slrilai > produc Rappeler le numéro et la date de l'arrêté de 
MURS Karen mb ce A er “2 taxation intérieure. 
Fait D sevnarnssses , le ÉPTECOLE ET CTETLELLEL III LILI LILI LIT III ILE PTTEITIELIILL LL] 
Bignature et cachet de 1'importateur.i 











ioprinèrie, 51, quai Vollaiwe, Paris (7). — Le Prejet, Directeur des Journaux officiels: PikRnæ CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers üéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














Tirages financiers 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, nu£ pu FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 








OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 @/0 1946 . 
DE 
l'ex-Société d'éclairage et de force 
par l'électricité à Paris. 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DH 149.998.112,50 F 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST À PARIS, 8, RUK DE 
PENTILÈVRE 

Bu liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1946), 


Tirage du 42 février 19i8. 


Cont quatfre-vingt-cinq obligations rembour- 
sables à partir du 15 avril 1948, Coupon du 
45 avril 1949 attaché à 6.000 F, 

5 16 56 70 153 209 272 286 
36 421 497 452 459 476 945 586 


979 989 1.075 1.098 1.0430 1.161 1.131 1.19 
1.247 1.279 1.234 1,316 1.417 1.440 1.499 1.561 
1.621 1.702 1.705 1.804 1.836 1.866 2.591 2.593 
2.699 2,781 2.806 2.811 2.921 2.969 3.001 3.068 
3,079 3,167 3.391 3.441 3.478 3.52 3.587 3.600 
3.638 3.674 3.690 3.710 3.764 3.782 3.890 3.836 
9.84 3.893 3.H18 3.957 4.001 4.021 4.068 4.070 
4.093 4.109 4.151 4.171 4.182 4.235 4.253 4.27 
4.926 4.354 4.366 1.008 4.532 4.569 4.589 4.690 
4.49 4.926 4.939 4.954 4.970 4.994 5.020 5.030 
5.059 5.113 5.136 5.173 5.213 5.229 5.418 5.520 
5.666 5.601 5.818 5.819 5,885 5.934 5.935 5.937 
6.003 6.107 6.125 6.161 6.203 6.222 6.226 6.247 
6.12 6.479 6.659 6.675 6.677 6.698 6.864 6.903 
6.966 6.985 7.057 7.677 7.149 7.196 7.287 7.915 
7.34 7.376 7.421 7.441 7.478 7.540 7.555 7.623 
7.625 7,698 7.780 7.792 7.825 7.899 7.931 7.965 
8.011 8.038 8.105 8.147 8.184 8.209 8.245 8.227 
8.122 8.500 8.597 8.714 8.727 8.785 8.869 8.803 
se 9.044 9.08 9.167 9.173 9.206 9.253 9.367 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1947. 

230 250 271 281 : 

916 401 440 469 470 486 506 507 

026 568 569 594 603 604 


97 958 1.029 1.0% 1.053 1.128 1. 1.204 
1.23 1.236 1.938 4.911 1.246 1.250 1.481 1.538 
1.610 1,712 2,152 2.167 2.190 2.974 2.988 2.900 
2.341 2.400 2.490 2.421 2.459 2.492 2.700 2.650 
2.819 2.850 2,970 3.054 3.211 4.521 3.586 3.673 
9.709 4.025 4.096 4.043 4.105 4.106 4.121 4.14! 
4.118 1.149 4,199 4.902 4.912 4.993 4.934 4.242 
4.251 41.265 4.966 4.271 4.288 4.289 4.729 4.779 
4.780 4.947 5.198 5.929 5.919 5.474 5.682 5.960 
6.011 6.042 6.043 6.529 6.579 6.633 6.624 C.645 
6.660 6.666 6,73 6.747 6.745 6.774 6.786 G.805 
CSS 6.844 6.854 6.862 7.101 7.274 7.299 7.360 





7.449 7.533 7,681 7,855 7.856 7.901 7.911 7.8 
7.M0 7.987 8.017 8:029 8.045 8.062 8.076 8.093 
8.108 8.104 8,115 8.121 8,124 8.459 8.507 8.547 
8.598 8.607 8.682 8.686 8.695 8.696 8,701 8.738 
8.744 8.748 8.749 8.700 8.942 9.091 9.082 9.033 
9:086 9.122 9,207 9.284 9,2% 9.286 9.287 9.288 
9.289 9.290 9.524 9.600 9.664 9.708 9.771 9.894 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPP PP PPS 


Verreries à Bouteilles de Fourmies 
SOGIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.355.000 F 
Sièes soc: FOURMIES (Non) 

R. C.: Avesnes B 11. 


Obligations 5 1/2 0/0 de 1.000 F 
émises en avril 1935, 


Tirage du 18 février 1948, 


Les cent obligations dont les numéros suivent 
sont sorties au huitième tirage prévu au 
tableau d'amortissement, Elles sont, en 
Conséquence, remhoursables à partir du 
fer avril 1948 et cesseront, à compter de 
cette date, de porter intérêt, 

7 35 70 155 171 173 184 221 
223 925 -294- 992 316 362 372 89% 

Î 499 530 539 577 610 

673 680 690 722 723 740 768 7% 

808 817 830 845 846 818 856 858 


926 929 942 976 983 993 1.016 1.097 
1.098 1.173 1.197 1.198 1.202 1.211 1.251 1.259 
1.261 1.262 1.267 1.279 1.297 1.319 1.364 1.379 
1.379 1.407 1.481 1.491 1.497 1.526 1,570 1.616 
1.658 1.669 1,698 1.716 1.776 1.796 1.846 1.850 
1.852 1.887 1.941 2.000 2.00% 2.009 2.010 2.045 
2.125 2.138 2.146 2.150 2.158 2.194 2.290 2.2%4 
2.35% 2.375 2.401 2.447 


Numéros des obligations sorties aux précé- 
dents tirages et non encore présentées au 
rimboursemnt. 

Deuxième tirage. 


1.682 


Troisième tirage, 
1.614 1.811 


Quatrième tirage, 
1.493 1.705 2.029 2.141 2.236 


Cinquième tirage, 
1.640 1.632 1.679 1.704 1.733 1.809 2.106 2.107 
2.210 2.220 2.226 2.417 
Sirième tirage. 
.094 1.668 1.739 1.762 7 
1.955 2.052 2.071 2.188 2.189 2.231 2.233 
2.280 2.317 2.343 
Septième tirage. 
.565 1.585 1.599 1 
.101 1.798 1 
.961 2.007 2.053 
2 


12 


ne 
à 


2.23: 2.92% 
.308 2.312 2,402 2.405 2.406 
Le remboursement s'effectue 

industrielle, 55, rue La Boétie, Pari 
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Compagnie des Mines, Fonderies et Forges d'Alais 


SIkGE SOCIAL: 2, nug LOonD-BYRoN, PARIS (8) 


Emprunt 4 1/2 0/0 1947, 


Les 220 obligations à amortir le 15 févriæ 
1918 ayant été rachetées en Bourse, il ne sera 
as procédé, pour le premier amortissement, 
un tirage au sort, 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 22 avril 1947.) 


D RÉ ne nt sine ne chienne $ 


Caisse nationale d'équipement de l'Eiectricité et du Gaz 
68, RUE DU Faunouna-Saintr-Hoxoné, PARIS 





OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 4/4 0/0 1945 
DE LA 


Société électrique de Morteau, Malche 
et extensions, 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 
2.000 F (émission 1945) de la Société clectri- 
que de Morteau, Maiche et extensions, 80- 
ciété anonyme au capital de 9000.00 de 
francs, dont le siège social est à Morteau 
(Doubs), en liquidation par suite de sa natio- 
nalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d’ap- 
plication du 21 mai 1946), sont informés que 
celle dernière, usant de la faculté qu'elle 
s’est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amor- 
lissement du 1er avril 1948, En conséquence, 


t 


il ne sera pas effectué de tirage au sort. 





Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


Etablissements Rhodaniens 
de Bitumes et d’Entretien des Routes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.800.000 F 
Srèc£ SOCIAL: 14, ROUTE DE Vigxne, À LYON 
R. C.: Lyon n° 10802, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au 
moment de l'émission, cette société a procédé 
au rachat en Bourse de 19 bons 4 0/0 1946. 

En conséqu?nce, le tirage au sort a porté 

ent, 


sur 212 bons dont les numéros 


Liste numérique des 242 hons 4 0/0 1946, sortis 
au deuxième tirage d'amortissement effectué 
le 11 février 1948, 

1,825 à 2.066. 
Le remboursement de ces bon flectuera 

à partir du 15 mars 1948. 


Liste da rappel des obligations 4 0/0 1946 sorties 
au tirage du 14 février 1947 et non encore 
remboursées à la date du 27 janvier 1948, 


1.602 À 4.616 1.652 à 4.647 i. C0? 
LA L Q4 >» 
— 1.016 à 4.02) 


à 4.772 — 4.780 à 4.84 
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Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE pu FauBourRG-SaNT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F & 0/0 1945 
DE LA 
société Energio électrique 
de la Moyenne-Dordogne. 


Les porleurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F 
(émission 1943) de la société Energie éiectri- 
que de la Moyenne-Dordogne, sociélé ano- 
nyme au capital de 40 mflions de francs, 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), 4, boulevard Trudaine, en 
liquidation par sulle de se nationalisation (loi 
du 8 avril 1946 ‘et décret d'application du 
4% janvier 1947), sont informés que cetle der- 
nière, usant de la facuité qu'e’le s’est réser- 
vée lors de l'émission, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 
45 avril 1948. En conséquence, Îl ne sera pas 
efectué de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
di mai 194.) 


Etablissements Laitiers S.A.D.A.C. 


BOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
24, RUE AUGUSTE-CHABRIÈRES, PARIS (15°) 
Seine 51949. 








Registre du commerce: 


Liste des numéros des obligations de 500 F 
5 1,2 0/0 demi-net 1930, sortis au tirage du 
30 janvier 1948 et remboursables à partir 
du 17 mars 1948. 

3 79 94 4155 163 485 188 4192 


499 200 217 224 214 321 332 379 T 

382 380 434 439 497 511 581 588 

627 659 662 717 714 763 789 844 

856 8:8 940 060 961 1.000 1.066 1.069 
4.076 1.092 4.195 1.145 1.155 1.160 1.237 1.267 
4.393 1.223 4.369 1.371 1.374 1.463 1.479 1.482 
4.508 1.552 1.560 1.582 1.592 1.624 1.722 1.726 
4.757 1.774 1.782 4.787 1.805 1.827 1.837 1.848 
4.886 1.898 1.931 1.947 1.990 2.023 2.111 2.177 
2.996 9.961 2.322 9.382 2,498 2.429 2.457 2.486 
2.499 2.495 2.5 2.510 2.551 2.552 2.5%M 2.608 
9,620 2.642 2.680 2.683 2.761 2.771 2.787 2.789 
2.846 9.867 2.86 2.805 2.90: 2.929 2.966 3.033 
3.079 3.126 3.160 3.173 3.176 3.184 3.194 3.220 
3.309 3.322 3.349 3.370 3.23717 3.284 3.388 3.426 
8.419 3.461 3.468 3.469 3.494 3.537 3.596 3.615 
3.617 2.621 3.620 3.690 2.749 3.745 3.800 3.801 
6.822 3.829 5.829 3.813 2.806 3.891 3.953 3.960 
8.997 





Liste des numéros des obligations de 500 F 
6 1/2 0/0 demi-net 1930 non encore présen- 
tés au remboursement. 

Amortie le Aer mars 1940, dont les coupons 
nos 21 et sulvants ne sont plus payables. 
1.813 
fAmorties le 4er mars 1941, dont les coupons 
nos 23 ct suivants ne sont plus payables. 
1.613 1.818 
Amorties le 4er mars 1943, dont les coupons 
nos 27 et suivants ne sont plus payables, 
336 627 2.188 
Amonies le 1er mars 1911, dont les coupons 
nos 29 et suivants ne sont plus payables. 
1.756 1.779 2.184 2.185 2.854 


Amortlies le 17 mars 1945, dont les coupons 
nos 31 et suivants ne sont plus payables. 


1.772 4.710 1.816 1.821 2.195 


Amortlies le 1er mars 1946, dont les coupons 


n°s suivants ne sont plus payables. 

472 186 493 207 252 256 267 272 

293 904 816 353 295 406 416 457 
2) 5 888 41.012 1,095 1.140 1.144 1.176 


7: 1.1 
185 4.208 1.450 4.472 1.572 1.614 1.706 1.7: 
Fm En] 


IQ Lei mr 
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2.633 2.638 2.656 2.681 2.736 2.761 2.785 2.807 

2.810 2.858 2.250 3.331 3.361 3.409 3.485 3.509 

3.752 5.760 

Amartics le 1°7 mars 1947, dont les coupons 
nos 35 et suivants ne sont plus payables. 


77 85 .403 195 4197 209 211 266 
219 297 350 311 413 481 489 491 
2 5% 66 686 60 72 NB 93 
987 1.008 1.041 1.041 1.052 1.150 1.188 1.189 

1.227 1.270 1.274 1.279 1.313 1.392 1.397 1.441 
1.462 1.596 1.603 1.604 1.608 1.610 1.615 1.026 
1.628 1.634 1.675 1.671 1.719 1.732 1.738 1.740 
1.760 1.764 1.808 1.842 2.194 2.350 2.412 2.98 
2.545 2.593 2.634 2.694 2.718 2.764 2.766 2.82 
3.300 3.335 3.310 3.415 3.417 3.429 3.479 3.480 
3.011 3.790 3. 3.943 3.994 


Les obligations portant les numéros cl- 
dessus indiqués sont remboursables à 500 
au siège social, 24, rue Auguste-Chabrières, à 
Paris (15°), ou à la Société générale. 

Le conseil d'administration. 


PP LPS PR SPP SPP PPS PP PPT SRPIPAPR 


Caisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 
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OBLIGATIONS DE 4.000 F 4 1/4 0/0 1943 
de :. 
l’ex-Société corse d'industries réunies. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FPANCS 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A AJACCIO (CORSE), 
RTE MARTINETTI 

En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application Cu 24 mai 1946). 


Tirage du 6 février 1948. 


Cent onze obligations remboursables à partir 
du 1°7 avrii 1948, avec le coupon du 1°7 octo- 
bre 1948 attaché, à 1.000 F. 





267 901 337 341 361 3173 375 438 

462 511 529 (692 ‘710 719 734 738 

820 814 854 4.037 1.060 1.081 1.137 1.142 
1.175 1.182 1.186 1.201 1.295 1.326 1.379 1.393 
1.460 1.506 1.510 1.530 1.541 1.551 1.563 1.594 
1.607 1.608 1.613 1.655 1.672 1.673 1.686 1.702 
1.703 1.713 1.716 1.732 1.742 1.873 1.886 1.904 
1.985 2.051 2.064 2.079 2.099 2.119 2.151 2.171 
2.185 2.190 2.196 2.225 2.235 2.276 2.283 2.298 
2.310 2.313 2.883 2.407 2.476 2.498 2.511 2.514 
2.516 2.518 2.625 2.635 2.670 2.675 2.690 2.742 
2.744 2.749 2.754 2.198 2.808 2.817 2.826 2.856 
2.858 2.945 2,948 2.949 2.954 2.956 2.986 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1945. 


37 80. 209 213 221 2541 264 27% 

372 388 397 410 473 510 537 715 

716 800 826 878 880 933 985 1.046 
1.059 1.066 1.083 1.138 1.152 1.187 4.234 4.239 
1.265 1.361 1.384 4.502 1.579 1.598 1.606 1.644 
4.688 1.707 1.721 1.790 1.794 1.795 1.810 1.935 
1 1.989 2.694 2.741 2.751 2.785 2.787 2.951 
2.959 

Amortlissement 1946. 

25 2 S 19 © 07 

951 9352 399 428 439 462 492 601 

639 656 668 671 684 726 768 775 

819 853 906 4.069 4.082 4.099 4.433 1.135 
1.253 1.915 1.342 1.396 1.407 1.421 1.423 1.434 
4.453 1.462 1.490 1.591 1.549 4.626 1.660 1.663 
1.768 1.816 1.835 1.862 1.982 2.490 2.492 2.726 
2.784 2.802 2.953 


1.016 1.052 

1.105 1.149 1.154 1.160 1.215 1.301 1.382 1 

1.417 1.446 1.449 1.474 1.475 1.517 1.581 1.619 
1.649 1.689 1.709 1.755 1.786 1.791 1.792 1.899 
1.905 4.907 1.924 1.991 1.939 1.949 2.024 2.046 
2.062 2.067 2.103 2.204 2.246 2.302 2.325 2.333 
2,952 2,257 2.485 2.401 2.522 2.617 2.659 2.674 
2,724 2.761 2.789 2.83% 2.853 2.861 2.922 2,942 





—————— 


VILLE DE PARIS 


EMPRUNT MUNICIPAL DE 1875 


Liste des 31 numéros sorlis au 2%: tirage 
eflectué le 5 février 4948 et donnant drok 
aux lots ci-après: : 


No 265,437: 100.000 FT. 

No 252.027: 60.000 F. 

Nes 12.046, 26.348, 156.917 : 10.000 EF, 

Nos 45,254, 62.070, 197.636, 257,891: 5.000 P. 


25 autres obligalions remboursées chacune 
par 1.000 F:. 

20.931 22.155 158.941 
213.075 247.519 252,012 290 291. : 
312.171 320.809 323.746 358.681 363.945 383.048 
Fr 449.355 460.087 469.530 : ; 


Le pa 
ques nt les numéros sont désignés au ta 

eau ci-dessus aura lieu à la recette-pe 
tion municipæe, à l'Hôtel de ville à pa 
du 25 février 1948. 

Conformément à l’article 8 du cahier des 
charges, ce payement comprendra ke rembour. 
sement des obligations. 


Nora. — Je dernier coupon payable sur les 
tres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
15 octobre 1947. 


(ans D'ADJUDICATIONS | 


Secrétariat. d'Etat aux postes, télégraphes 
ét téléphones. 














AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 


en vue de la conclusion 
de marchés sur appet d'offres. 


L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones lance un appei d'offres pour la 
fourniture de: 


1.000 translateurs téléphoniques doubles 
n° 290/84 ; 

500 translormateurs doubles ne 29/86: 
200 transfonmnateurs no 290/87. - 


Les offres doivent parvenir à la direction 
générale des télécommuniations, 7 bureau, 
az secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, 2%, avenue de , Paris (r} 
avant ke 4er avril 1948, dernier i. 


Pour tous renseignements s'adresser à 
l'adresse ci-dessus ou au service des recher- 
ches ct du contrôle techniques, %4, rue Ber- 
trand, Paris (7%). 








(emnai de changement de nom 


4 








nest 


M. Albert Nutkowiez, né le 24 juillet 1902 À 
Belhatoff (Po e}, demeurant 10, rue de Tur- 
bigo, Paris, agissant tant en son nom person- 
nel qu'au nom de sa femme et de ses files 
mineures: Hélène, née à Paris le 2 décembre 
2 a Jacqueline, me à rte ñS décomene 

9, se une requête aupri u gard 
sceaux % l'eflet de substituer au nom patro- 
nymique de Nufkowicz celui de Noyer. 


M. Boucara (Soerate-Kaki) dit Couseïl, né la 
94 mrai 1909 à Tunis, demeurant 2, rue La Va: 
lette, Tunis, sokicile le garde des sceaux à 
l'effet de subsituer à son nom patronymiqué 
de Boucara celui de Conseil, 
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CE  amssnEit 


ukouk (Guy-Lucien), né Je 24 février 
Pen à Philip ville, demeurant 429, rue du 
Vieux-Pont-de-Sèvres, à Billancourt, dépose 
une requête auprès du garde des scœaux afin 
d'étre autarisé à substituer le nom de Boukouk 
comtre celui de Gauguet, nom de jeune fille 
en mère, lequel nom ayant toujours élé 


par lu! nsilé. 





M. Michel Kalitowiez, né ke 6 mai 4909 à 
Varsovie, demeurant 3 bis, square Arnaud, 
Paris, sollicite l'autorisation de substituer à 
son non patronymique celui de Kali. 


CT DIVERS ) 


PREFECTURE D’ORAN 

















DIVISION DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRAVAIL 





AVIS 


de permis exclusif de recherchse 
de Pétrole et de Gaz combustibles 


par une pétition en date du 14 octobre 1947, 
la Sosiété nationale de recherches et d'ex- 
ploitation de pétroie en Algérie, soeiété ano- 
nyme au cagital de 400 millions de francs 
vnt le siège social est à Alger, 34, boulevard 
saintSaëns, sollicite un Eee exclusif de 
recherches de pétrole ct de gaz combustibles 
ortant sur les territoires de la commune de 
Bad-Touaria et de la commune mixte de 
La Mina, arrondissement de Mostaganem, dé- 
partexsent d'Oran. 

Ce permis de recherches serait valable dans 
un périmètre défini ainsi qu’il suit: 

Aw Sud-Ouest, r une ligne droite joi- 
gant le point Mol 1 de coordonnées Larabert 
{Nord-Algèrie) : X = 271.000, Y = 276.000, au 
de coordonnées Lambert (Nord- 


point Mo 2 
Algérie), X = 272,000, Y — 008 
Au Nord-Ouest, par une ligne droite joignant 


le point Mo. 2 ci-dessus défini au point Mo. 5 
de coordonnées Lambert (Nord-Algérie) : X = 
290,50, Y = 296.500; 

Au Nord-Est, par une ligne droite joignant 
le point Mo, 3 ci-dessus défini au point Mo. 
de ecordonnées Lambert (Nord-Algérie} : X = 
293.000, Y >= 294.000; 

Au Sud-Est, par une ligne brisée composée 
des lignes droites: Mo. 4-Mo. 5 allant du point 
Mo. 4 ci-dessus défini au point Mo. 5 de coor- 
données Lambert (Nord-Algérie) : X = 284.000, 

= 285.060, — Mo. 5-Mo. 6 alkhant du point 

. à ci-dessus défini au point Mo, 6 de €o0or- 
données Lambert (Nord-Agérie}: X = 282.000, 
Y — 291.000. — Mo 6-Mo. 7 allant du point 
Mo. 6 ci-dessus défini au point Mo, 7 de 
coordonnées Lambert rie) : c— 
216.00, Y = 277.000. — Mo. 7-Mo. 1 allant du 
Een Mo. 7 ci-dessus défini au point initial 

0. 1. 


Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perileielle de 9.975 ha. 
Ledit permis prendrait le nom de Mouzala. 


À la demande sont annexés: 
1° Un extrait de la carte au 150.000; 
2° Un plan du périmètre sollicité établi en 
ne exemplaire à l'échelle de 10 mm. pour 
m . 


3e Documents justifiant de l'aptitude du de- 
mp au point de vue technique et finan- 
&° Un exemplaire certifié des statuts, une 
expédition de l'acte de constitution, êt les 
pures de la gersonne qui a introduit la 


ÿe Le programme minimum des travaux que 
la société se propose d'entreprendre à l’inté- 
lieur du périmètre sollicité. 

Une enquête sur cette demande sera ou- 
verg du mars 1958 au 23 avril 1946. Pen- 
dant sa durée, la pétition et ses annexes se- 
Ton déposées à la préfecture où le publie 


pourra en prendre connaissance. Les obser- 
vations à as. + me euvent étre soit consi- 
nées au s-ver soit présentées par 
ettres recommandées adressées au préfet. 


de la Légion d'honneur, 
lois des 27 juillet 1880, 12 décembre 1922, 


1943; 

Vu le décret du 2% avril 19% sur l'instrue- 
tion des demandes de permis exclusifs de re- 
cherches de pétrole et de gaz combustibles en 


Algérie, 


Arrête : 

Le présent avis restera aHiché pendant une 
durée de deux mois du 23 février 1938 au 
22 avril 49i8, dans les communes d'Oran, de 
Mastaganem, de Blad-Touaria et dans la com- 
mune raixte de La Mina. 

Il sera, en outre, adressé au préfet d’Alger 
qui est prié de le faire également afficher 
pendant le même délai à Alger où est situé ke 
domicile de la société pétitionnairo. 

I sera, nn mois avant l’onverture de l’en- 
quête, inséré au Journal ofjJiciel de la Répu- 
blique française, au Jaurnal officiel de l'AIl- 
gérie, et dans un journal du département. 


Oran, le S février 1948. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: MERCADIER, 


PP SR LT PS PT RP RS EP 
PREFECTURE D’ORAN 








DIVISION DES TRAVAUX PUBLICS ET DU TRAVAIL 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
de Pétrole et de Gaz combustibles 





Par une pétition en date du 14 octobre 1947, 
la Société nationale de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole en Algérie, société anonyme 
au capital de 400 millions de francs, dont le 
siège social est à Alger, 34, boulevard Saint- 
Saëns, sollicite un permis exc'usif de recher- 
ches de le et de gaz combustibles portant 
sur les territoires des communes mixtes de 
la Mina et de Cassaigne, arrondissement de 
Mostaganem, département d'Oran. 


Ce permis de recherches serait valable dans 
un périmètre défini ainsi qu’il suit: 


Au Sud-Ouest, par une ligne droite joignant 
le point Ak. 4 de coordonnées Lambert (Nord- 
ET à X = 280.000, Y = 274.000, au point 
Ak. 2 de courdonnées Larmbert (Nord-Algérie), 
X = 219.000, Y = 273.000. 

Au Nord-Ouest, _ une ligne brisée compo- 
sée des es droites: Ak. 2 - Ak. 3, joignant 
le point Ak. 2 ci-dessus défini au point Ak. 3 
de coordonnées Lambert (Nord-Algérie): X = 
284.000, Y = 285.000. AK. 3 - Ak. 4 joignant le 
point Ak. 3 ci-dessus défini au point Ak. #4 de 
coordonnées Lambert (Nord-Algérie) : X = 
299.000. Y = 300.00. 

Au Nord, par une ligne droite joignant le 
point Ak. À ci-dessus défini au point Àk. 5 de 
coordonnées Lambert (Nord-Algérie) : X = 
306.000, Y = 300.000, 

Au Sud-Est, par une so droite joignant 
le point Ak. 5 ci-dessus défini au point ini- 
lial Ak. 1, 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perficielle de 15.100 hectares. 

Ledit permis prendrait le nom de }’Akboube. 


A la demande sont annexés: 


1o Un extrait de la carte au 1/50.000°; 
209 Un plan du périmètre sollicité établi en 


pour 100 m; 
3° Documents justifiant de l'aptitude du de- 
mandeur au point de vue technique et finan- 





cier; 


Le prelet du département d'Oran, chevalier ! 


l 
Vu la loi du 21 avril 1810, modifiée par les 
17 juin 1928, 42 décembre 1929 et à février 








mn 


le point Mi, 1 de coordon 

; Algérie): X = 269.500, Y = 212.500, au pont 
Mi. 2 de coordonnées Lambert (Nord-Algérie), 
X = 273.000, Y = 269.000. 


le point M1. à ci-dessus 
de coo-données 
X = 278.509, Y = 274.540. 





trip'e exemplaire à l'échelle de 20 mm pour | 


& Un exemplaire certifié des statuts, une 
expédition de l’acte de ia constitution et les 
pouvoirs de la personne qui à introduit Ja 
demande ; 

5° Le programme minimum des travaux quo 
la société se propose d'entreprendre à l’in- 
térieur du périmètre sollicité. 


Une enquête sur cette demañde sera euverta 
du 23 mars 1948 au 23 avril 1948. Pendant sa 
durée, la pétition et ses annexes seront dépo- 
sées à la préfecture, où le public pourra en 
prendre connaissance. Les observations À l’en- 
quête peuvent être soit consignées au procès- 
verbal, soit présentées par lettres recomman- 


dées adressées au préfet, 


Le préfet du département d'Oran, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avrii 110, modifiée par les 
lois des 27 juilet 1880, 42 décembre 1922, 
4 2e 1928, 17 décembre 1929 el 4 février 


Vu le décret du 26 avri: 1924 sur l’instruc- 
tlon des demandes de permis exclusifs de re- 
cherches de pétrole ct de gaz combustibles en 
Algérie, 


Arrête: 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, dæ 23 février 1949 au 
23 avril 1948, dans les communes d'Oran et 
Mostaganem, et dans les communes mixtes de 
la Mina el de Cassaigne. 

I! scra, en outre, adressé au préfet d'Alger, 

ui est prié de le faire également afficher pen- 
ant le mêrne délai à Alger, où est situé le 
domicile de la société pétilionnaire. 

I sera, un mois avant l’ouverture de l’en- 
quête, inséré au Journal officiel de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de Y'Algés 
rie et dans un journal du département. 


Oran, le 5 février 1%48. 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: Mencanien. 


CPPPPPPPPLPPPLPEPPPSPPPLPSPS 
PREFECTURE D'ORAN 





DIVISION DES TRAVAUX PUBLICS KT DU TRAVAIL 





AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
de Pétrole et de Gaz combustibles 





Par une pétition en date du 14 octobre 1947, 
Ja société nationale de recherches et d’exploi- 
tation de pétrole en Algérie, société anonyme 
au capital de 400 millions de francs, dont Je 
siège soclal est à Aïger, 34, boulevard Saint- 
Saëns, sollicite un permis exclusif de recher- 
ches de pétrole et de gaz combustibles por- 
tant sur les terrilolres de la commune de 
Bouguirat <t de la commune mixte de la 
Mina, arrondissement de Mostaganem, dépar- 
tement d'Oran. 


Ce permis de recherches serait valable dans 


un périmètre défini aiusi qu’il suit: 


Au Sud-Quest, par une  —. gs joignant 
ces Lambert (Nord- 


Au Sud-Est, par une ligne droite joignant 
fini au point L. 5 


Lambert (Nord - Algérie) : 


Au Nord-Est, par une ligne droite joignant 


le point Mi. 3 ci-dessus défini au point Mi. 4 
de coordonnées 
X = 276.000, Y = 277.000 


Lambert (Nord - Algérie) : 


Lambert 


| X = 272000, Y = 275.000. 











2246 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 Mars 1948 





Mi. 5-Mi. 1, joignant le point Mi. 5 ci-des- 
gus défini au point initial Mi. 1. 

Lesdites limites renfermant une étendue 
superficielle de 3.550 hectares. 

ledit permis prendrait le nom de Djebel- 
Milar. 

A la demandée sont annexés: 

4o Un extrait de la carte au 1/50.000. 

20 Un plan du périmètre sollicité établi en 
triple exempiaire à l'échelle de 20 mm pour 
400 m; 3 

3o Documents justifiant de l'aptitude du 
demandeur au point de vue technique et 
financier ; 

4o Un exemplaire certifié des staluts, une 
expédilion de Facte de constitution, et les 
pouvoirs de la personne qui a introduit la 
demande ; 

5° Le programme minimum des travaux 
que la société se propose d'entreprendre à 
d'intérieur du périmètre sollicité. 

Une enquête sur rette demande sera ou- 
verte du 23 mars 1948 au 23 avril 1948. Pen- 
dant sa durée, la pétition et ses annexes se- 
ront déposées à la préfecture où le public 
pourra en prendre connaissance. Les obscrva- 
tions à l’enquête peuvent être soit consignées 
au procès-verbal, soit présentées par lettres 
tecommandées adressées au préfet, 


Le préfet du département d'Oran, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu la loi du 21 avril 14810, modifiée par les 
lois des 27 juillet 1880, 12 décembre 1922, 
47 juin 1928, 4er décembre 1929 et 4 février 


Vu le décret du 26 avril 4924 sur l’instruc- 
tion des demandes de permis exclusifs de 
recherches de pétrole et de gaz combustibles 


Arrèêle: 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 23 février 1948 au 
93 avril 1948, dans les communes d'Oran, de 
Mostaganem êèt de Bouguirat et dans la com- 
mune mixle de la Mina. 

Il sera, en outre, adressé au préfet d'Alger 
qui est prié de le faire également afficher 
endant le même délai à Alger où est silué 
{e domicile de la société pétitionnaire. 

Il sera, un mois avant l'ouverture de l’en- 
quête, inséré au Journal officiel de la Répu- 
francaise, au Journal officiel äe l'AI- 
gérie, et dans un journal du département. 

Oran, le 5 février 1918. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé : MERCADIER. 


PREFECTURE D'ORAN 








DIVISION DES TRAVALX PUBLICS ET DU TRAVAIL 


AVIS 





Demande de permis exclusif de recherches 
de Péiroles et de Gaz combustibles 


Par une pétition en date du 44 octobre 1947, 
fa Société nationale de recherches et d’ex- 
ploitation de pétrole en Algérie, société ano- 
nyme au capital de 400 millions de francs, 
dont le siège social est à Alger, 31, boulevard 
Saint-Saëns, sollicite un permis exclusif de 
recherches de pétrole et &e gaz combustibles 
portant sur les territoires de la commune 
mixte de la Mina, des communes de Bou- 
Guirat et de l'HiMil, arrondissement de Mos- 
taganem et de la commune mixte de Mascara, 
arrondissement de Mascara, département 
d'Oran. 

Ce permis de recherches serait valable dans 
un périmètre défini ainsi qu'il suit: 

Au Sud-Ouest, par une ligne droite joignant 
ke point BG, 1 de coordonnées Lambert (Nord- 


BG 2 de cordonnées Lambert (Nond-Algérie), 
X = 272.40, Y= 266.500. 

Au Nord-Ouest, par urre ligne droite joignant 
le point BG. 2 ci-dessus défini au point BG. 3 
de coordonnées Lambert ( Nord - Algérie ): 
X = 290,000, Y = 281.000. 

Au Nowt-Est, par une ligne droite joignant 
le point BG, 3 ci-dessus défini au point BG. 4 
de coordonnées Lambert ( Nord - Algérie ): 
X = 291.500, Y = 279.500. 

Au Sud-Est, par une ligne brisée composée 
des lignes droites: BG. 5, joignant le point 
BG. 4 ci-dessus défini au point BG. 5 de coor- 
données Lambert (Noard-Algérie) : X = 286.000, 
Y = 271.000, BG. 5-BG, { joignant le point 
BG, 5 ci-dessus défini au point initial BG. 4. 

Lesdites limites renfermant une étendue su- 
perficielle de 14.100 hectares. 

Ledit permis prendrait le nom de Bou-Guirat. 


A la demande sont annexés: 

{o Un extrait de la carte au 1/50.000°; 

2o Un plan du périmètre sollicité élabli en 
triple exemplaire à l'échelle de 20 mm pour 
100 m; 

3o Documents jus!ifiant de l'aptitude du de- 
mandeur au point de vue technique et finan- 
cier; 

4e Un exemplaire certiflé des staluis, uno 
expédition de l'acte de constitution, et les 
pouvoirs de la personne qui a introduit Ja 
demande ; 

59 Le programme minimum des travaux que 
la société se propose d'entreprendre à l'inté- 
riéur du périmètre solticité, 


Une enquête sur celle demande sera ou- 
verte du 23 mars 1918 au 23 avril 14918. Pen- 
dant sa durée, la pétition et ses annexes se- 
ront déposées à la préfecture où le public 
pourra en prendre connaissance. Les obser- 
vations à l'enquêle peuvent être soit consi- 
gnées au procès-verbal, soit présentées par 
lettres recommandées adressées au préfet, 


Le préfet du département d'Oran, chevalier 
de la Légion d'honneur, 

Vu Ja loi du 21 avril 1810 modifiée -par les 
Ës des 27 juillet 1880, 12 décembre 1922, 
1 juin 1928, 1er décembre 1929 ct 4 février 


Vu le décret du 26 avril 19214 sur l'instruc- 
ton des dernandes de permis exclusifs de 
recherches de pétrole et de gaz combustibles 
en Algérie, 


Arrête : 


Le présent avis restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du 2% février 1918 au 
23 avril 1948, dans les communes d'Oran, de 
Mostaganem, dé MaSara, de PBou-Guirat et de 
l'HiNil, et dans les communes mixtes de la 
Mina et de Mascara 

Il sera, en outre, adressé au préfet d’Alger, 
qui est prié de le faire également afficher 
pendant le même délai à Aïfger, où est situé 
le domicile de la société péliticnnaire, 

Il sera, un mois avant l'ouverture de l'en- 
quête, inséné au Journal ofJiciel de la Répu- 
blique française, au Journal officiel de T'Al- 
gérie, et dans ün journal du département, 

Oran, le 5 février 1918. 

Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: MÆERCADIER. 














SOCIETE DES LUNETIERS 
Raison sociale : EPARVIER, COTTET, POICHET & Ce 
SiÈce: G, RUE PASTOURELIE, PARIS 


LL 


R. C.: Seine no 77567. 





L'assemb'ée générale extraordinaire et ordi- 
naire du 22 novembre 1947 a fixé le montant 
du capital social, au 1% avril 1947, à 29 mil- 





Algérie) : X = 279.500, Y = 263.500, au point 


lions 92.619,75 F, 


nm | 


Tramways et Electricité de Damas 
._ SOCIÈTÉ ANONYME BEIGE 
AU GAPITAL DE 40 MILLIONS DE FRANCS BELGES 


SIÈGE SOCIAL: À, PLACE DU TRÔNE, BRUXELLES 
Registre du commerce: Eruxelles no 18691, 


MM. les porteurs d'obligations % 1/2 0/0 192 
de la société anonyme belge Tramways el 
Electricité de Damas sont convoqués, à ja de. 
mande du conseil d'administration de ladite 
sociélé, en assemblée générale pour le ven. 
dredi 12 mars 1948, à onze heures, au siège 
social, 1, place du Trône, à Bruxelles, à l'effet 
de délibérer sur l’ordre du jour suivant: 


ORDRE DU JOUR 


L — Exposé, par le conseil d'administration 
de Ja société débitrice, de la situation 
actueile de celle-ci; 

HU — En ap lication du 2° de l'article 93 (an- 
cien 91) des lois coordonnées sur les «o. 
ciétés commerciales (arrèlé royal du 
20 novembre 1935), modifications à ap- 
porter pour une durée limitée à fixer 
par l'assemblée générale, au service de 
l'intérêt, à partir du: coupon n° 34 à 
l'échéance du 1er avril 1938, ce coupon 
compris, des obligations représentalives 
de l'emprunt de 23 millions de francs 
français nominal mis en 1931 par Ja 
société Tramways et Elsciricité de Da- 
Mas ; 

HI, — Quitus, en tant que de besoin, à la suc 
cession du mandataire adjoint représen- 
tant de la masse, nommé par l’assem- 
blée générale des porteurs d'obligations 
tenue à Bruxelles le 27 février 1929; 

IV, — Remplacement dudit mandataire adjoiat 
décédé ; 

V. — Désignation d'un ou plusieurs manda- 
taires, représentants de la masse, titu. 
laires ou suppléants, chargés de veiller 
à l'exécution des résolutions qui auront 
été votées sur le paragraphe II du pré- 
sent ordre du jour; fixation de leur in- 
demnité pour frals et déplacements. 


A celte assemblée pourront assister ou se 
faire représenter tous les porteurs d'obliga- 
ions, à charge par les proprié'aires d'obliga- 
lions nominatives d'être inscrits sur les re- 
gislres de la société cinq jours francs au 
moins avant celui fixé pour la réunion, et par 
les détenteurs d'obligations an porteur de dé. 
poser leurs titres dans le même délai, contre 
remise d'un récépissé nominatif de dépôt, sts 
présentation duquel ils seront admis à l'as 
semblée, soit: 

En Belgique: 

Au siège social: 4, place du Trône, À 
Bruxelles ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas: ot, 
rue des Colonjes, à Bruxelles; 

Au Crédit lyonnais, 78 rue Royale, à 
Bruxelles. 

En France: 

A la Banque de Paris ei des Pays-Bas, 5, ru8 
d'Antin, à Paris; 

Au Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ita- 
liens, à Paris, ainsi qu'à tous les sièges, 
agences et succursales en France de cet 
établissement. 

Des pouvoirs seront tenus à la disposition 
des porteurs d'obligations qui ne pourraient 
assister eux-mêmes à l'assemblée, au siège s0: 
cial et dans les banques ci-dessus. 

Le conseil d'administration. 





PSP IPS SP PP PPS PE SPP TS PS PAP 


Chemins de fer fédéraux Suisses 





Avis aux porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 Che- 
mins de fer fédéraux suisses de 1899-1902 
et 3 1/2 0/0 Chemins de fer fédéraux suis- 
ses de 1910, 





Les porteurs de ces obligations sont avisés 
que leurs titres arriveront à prescription le 


30 avril 1948 et ne pourront plus être payés 





après Cette date. 





LA 
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res ‘ 
SOCIETE ANONYME 


DES 
Etablissements N. Geliot et Fils 


À PLAINFAING (Vosces) 
Registre du commerce : Saint-Dié ne 800. 





nvocation à l’assembiée générale 
avis 6e 00 ‘ordinaire annuelle. 


a 


.Jes actionnaires de la société anonyme 
des Etablissements N. Geliet et fils, au capital 
de quarante millions de francs, dont le siège 
social est à Plainfaing (Vosges), sont convo- 
qués en assemblée générale © aire pour le 
vendredi 19 mars prochain, à onze res, 
dans l°s bureaux de la Société centrale coton- 
nière de l'Est, 45, boulevard Poissonnière, 
Paris (2°). 

ORDRE DU JOUR 
1e rapport du conseil d'administration et des 
commissaires aux eoraptes; 
> Approbation du bilan et des comptes de 
l'exarelee social 47 janvier-30 seplemn- 

bre 4957; 

y Quitus aux administrateurs en fonctions; 
4e Arrôté du compte de profits et pertes, fixa- 
tion du dividende et affectation du reli- 


uat; 

&e Affaires traïtées avec les membres du 
conseil d'administration {appheation de 
l'art. 40 de la Joi du 24 juillet 1867, mo- 
difié par l’art, 10 de la loi du # mars 


1943) ; 

Ge Nomination d'administrateurs; 

% Nomination pour les exercices 1948-1949 et 
1950 de deux commissaires aux es dog 

ge Ratification des modifications apporté?s à 
la présentation du bilan, 

Le texte des résolutions proposées sera 
tenu à la disposition des actionnaires au siège 
social pendant les quinze jours précédant l'as- 
semblée, 


PP PP PP PP PPS SPP PPT PPS PRE 
Plâtrières de Meaux 





MM. les actionnaires de ja société anonyme 
Pltrières de Mçaux, au itai de 2 millions 
de francs, dont le siège social est à Crégy-lès- 
Meaux (Seine<t-Marne), sont convo en 
assemblée générale ordinaire pour mer- 
credi 31 mars 1948, à dix heures, chez M. H. 
Sénéchal, 24, rue de Saint-Quentin, à Paris, 
à l'eltet de délibérer sur l'ordre du jour sui 
vant: 
4° Rapport du conseil d'administration sur les 

comptes de l’exercice 1946-1947; 
20 Rapport du commissaire aux comptes; 
3° Approbation des comptes présentés; 
4 Quitus aux administrateurs de leur ges- 


tion; 
ü° Questions diverses. 
Le conseil d'administration. 


4 février 198. Déclaration à la préfecture du 
Tarn, L'Aesociation sportive Les ALOURTTES. 
But: organiser et favoriser la pratique de 
Véducation ph sique et des sports par les 
élèves de l” ot Siège social: école annexe 
de l’école normale d'Albi. 


A février 198. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Cosne. SOCIÉIÉ 9E CHASSE, DE PÊCHE 
ET DE PISCICULTURE DE La GÆRbe, But: favor.ser 
la protection du gibiér et du poissin et kur 
repewplement, répressien du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles, a nsi que M 
jouissance, l'organisation et lexere:ce em com- 
mun de tous les droits de chasse et de péche 
appartenant aux membres de Fassociation et 
de tous ceux qui pourraiemt dans l'avenir 
être acquis par Jadile association. S'ège soetl: 
chez M. Flandin, château de la Garde, corm- 
mure de Perry. 


5 février 1948, Déclaration à la préfecture de 
Fisère, Unrow cyousre nrvorse, But: dévelop- 
cment du eyclisme. Siège social: café de 
FUnion, à Rives. 


6 février 1959. Déclaration à la préfeelure de 
VHérauït, Cerece pes ÂLÈVES D8 L'ÉCOLE NATIO- 
NALE D'AGRICULTURE D& MonTPRLEIER. But: appor- 
ter aide et e<onfort aux élèves de l'E. N. A. 
Siège social: école d'agricuhure, Montpel'ier. 











7 lévrrer 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe, ASSOCIATION DBS ANCIENS COMBATTANTS 
1939-1936 De SAINT-VALRRY-EN-CAUX. But: grouper 
tous ks anciens combattants pour la défense 
de leurs iniéréts généraux el particuliers. 
siège social: mairie de Saint-Valery-en-Caux. 








7 févrler 1918. Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Mihau. ASSOCIATION B'ÈDUCATION POPU- 
LAIRE DE SAINT-SATURNIN-2B-LERNE, But: éducat:n 
E aire. Siège social: salle paroissiale, Saint- 
urnin 

1 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Mila. ASSnCrTION D'ÈDUCATION POFU- 
LAIRE pu Sacré-Cœur pe MizLau, But: éducation 
pre Siège social: rue du Sacré-Cœur, 
Mb. 





7 février 198. Déclaration à Ja sous-préfec- 

ture de Millau. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPW- 

LAIRE DR SAINT-ROME-n&-CERNON, But: éducalion 
pulaire. Siège social: chez M. Larinie, à 
int-Rome-de-Cernon. 





7 février 1948. Déclaration à la prélecture 
de Chartres, ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES 
DE FRAXCOURVILE. But: respect de la moralité 
are eg étude et défense des droits et des 

s moraux et matériels des lamlkes ru- 
raldes. Siège s2chl: mairie de Francourville. 





9 dévrier 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. UNION SPORTIVE GRÉGEOISE. But: 
pratique du football et de l'athlétisme. Siège 
social: mairie de Grèges. 








DÉCLARATIONS 
D’'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 26 novembre 1945, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1904.) 


à février 1948. Déclaration à la sous-prélecture 
de Monibarnd. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
CANTON DE PRÉCY-SOUS-TIL. But: étude et dé- 
lense des droits et intérêts moraux et maté- 
riels des familles rurales; respect de la mora- 
lité publique «et lutte contre les fléaux sociaux ; 
développement de l’enseignement agricole et 
Ménager et toutes œuvres d'entr'aïde fami- 
üale; création et participation à la gestion 
Môrale et matérielle de tous organismes créés 
sur ke plan cantonal pour servir l'intérêt des 
DS TR SR Siège social: mairie de Précy- 
us- lu, 





10 février 1948, Déclaration à la préfecture 
de Nancy. FÉDÉRATION DIOCÉSAINE DES ŒUVRES 
CATHOLIQUES SANITAIR®S ET SOCIALES DE Nancy. 
But: , documenter, représenter les 
œuvres. Siège social: 11, cours Léopold, Nancy. 





10 février 1948. Déclaration à la préfecture 
de Bar-le-Duc. SOCIKRÉ DE CHASSE DE MAESTRICAT, 
But: réglementation et repeuplement en 
gibier, Siège social: 2, rue Robert-Rousselke, 
Bar4e-Duc. 





41 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rochefort. BATIMENT-SPORT ROYANNAIS. 
But: organiser et favoriser la pratique des 
sports par les élèves fréquentant lJ'établis- 
sement, Elle représente l'établissement dans 
les épreuves sportives scolaires et universi- 
onde Siège social: boulevard Champlain, à 
Yan. 





M1 février 1948. Déclaration à la’ préfecture 
de police, Accus-SPorTs, association sportive 
du personnel de la manufacture d’acoumula- 
teurs de la compagnie générale d'électricité 
à Nanterre. But: pratique des sports. Siège 
social : 48, avenue Maréchal-Joffre, à Nanterre. 





12 février 1918. Déciarat on à la sous-préfec- 
ture de Tou'on. CLIQUE SOorLiÈs-Foxtoise. But: 
faire de la musique et récréer les habitants 
du pays. Siège social: restaurant du Lapin- 
Blane, Solliès-Pont. 


12 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rastia. CERCLR LES AMIS, Bul: favoriser 
les spor!s. Siège social: maison Massiani, San 
Gavinoe di Tenda. 





13 février 198. Déclaralon à la préfeciure 
de Nancy. AMICALR DU PERSONNEL D’AUTO INDUS- 
TRIS 08 L'Est. But: resserrer les li’ns d'ami- 
lié entre les travailleurs d’auto-imiusirie de 
l'Est. Siège social: 12, avenue du XXe-Corps, 


Nancy. 


14 février 1%8. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rochefort, Boxixc-CLun surGénrex. But: 
enseignement de la boxe et de J'élucation 
PRES. Siège social: Grand Café, À Sur- 
gères. 

















14 février 1948. Déclaration à Ja préfecture 
de Charires. ASSOCIATION DES FAMILLES RURALES 
DR VILLEMEUX-SUR-EURE. But: respect de la 
moralité publique, £tude et défense ds dro ts 
et des térèts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie de Ville. 
Ireux-sur-Eure. 


16 février 1948, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Nyons. L’AMICALE DES ANCIENNES WIÈVES 
DR L'ÉOOLE LAÏQUE DE SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX. 
But: entrelenir entre ses membres des re!a- 
ions d’amitié et continuer celles de bonne 
me gg ge pan + les bancs de 

e. Siège social: école de file Saïnt- 
Pauf-Trois-Chteaux. ds or 





16 février 1948. Déclaration à la sous-prétec- 
ture de Fontenay-e-Comte. L'AMICALE LAÏQE. 
But: propagation du théâtre amateur, Sièce 
sockU : école publique de Saïnt-Martin-Lars en 
Sainte-Termine 


16 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
Cahors. Association EDUCATION POPULAIRE SAINTE 
Mans. But: organiser le fonctionnement de 
l’école Sainte-Marie et des œuvres périseo 
taires ou postscolires qui pourraient s’y rat 
facher. Siège social: école Sainte-Marie. à 
Montcuq ’ 








1 


16 février 19%48. Déclaralion à la sous-préfec- 
mou EU Les Loisims aAssoCrés. But 
ormation de Ja jeunesse. Siège social: école 
des filles de Genté. 





17 février 498. Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre, Le CLos SaeT-JOSRPE DE NEVERS 
apporie des modifications à son but, à ses 
Statuts, à Ja composition de son conseil d’ad- 
Ministratorf, But: éducation artistique, litté- 
raie, prolessionnelle, physique et morale des 
membres au mayen de réimions, causeries, 
conférences et séances théâtrales et cinémato- 
pes Transfère son siège social du 
, Tue Sainte-Hélène au 20, rue Saint-Gildard 
Nevers. 








17 février 1%8. Déclaration à Ja préfecture des 
Hautes-Pyrénées. ASSOCIATION D'ÉDUCATION PCPU- 
LATRR DE L'ÉCOLE OZANAM. But: entrelien de 
l'école Hbre Ozanam. Siège social: 14, rue 
Saint-Vincent-de-Paul, à Tarbes. 





17 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
iure de Grasse, Les MOuUBTTES DE CANNES, But: 
pratique des sports. Siège social: 5, rue des 
Mimosas, Canrres 





17 février 1948 Déclaration à ja préfecture des 
Hautes-Pyrénées. Les PERvVENCHES, But: éduca- 
tion pe basket-ball et volley-ball. Siège 
social: école de Trie, 





17 février 1M48. Déclaration à la préfecture de 
Belfort, Société de chasse La MIRETrTR DE Paur 

But : er le braconnage et la destruction 
du gr faciäter le repeuplement. Siègs 

social: café Cramatte, à Andeïnans. 
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48 février 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault. ASSOCIATION DES CHEMINOTS ANCIENS 
COMBATTANTS, PRISONNIERS ET VICIIMES DES DEUX 
curnrEes (section Montpellier). But: propa- 
gande et recrutement sur la base de l’entre- 
prise-perreption des cotisations, etc. Siège 
social: 32, rue Foch, Montpellier. 
CES ER LT 

18 février 1%8. Déclaration à da préfecture de 
l'Hérault. LIGUE DE DÉFENSE DE LA PETITE ET 
MOYENNE PROPRIÉTÉ BATIE OU NON BATIR. But: 
défense de la petite et moyenne propriété. 
Siège sotial: caié Rich'Tavern, 47, boulevard 
Sarrail, Montpellier. 

48 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. Les COMPAGNONS DE LA JOIE. But: favo- 
riser l’art populaire dans la commune, eréer 
une bibliothèque Dr. Siège social: école 
de garçons, Monüragon. 














19 février 1948, Déclaration 4 la préfecture de 
la Drôme. Association FÉDÉRATION DES LOCATAI- 
RES, COMMERÇANTS, ARTISANS, FERMIERS, Drôme- 
Ardèche. But: défense des droils des Jocatai- 
res, commerçants, artisans et fermiers. Siège 
#ocial: fédération des localaires, 17, boulevard 
Glaurice-Cierc, Valence. 





49 février 1948. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Clamecy. FOYER RURAL DE TElGw. But : 
émancipation intellectuelle et sociale de ses 
membres. Siège social: mairie de Teigny. 








90 février 1948. Déclaration à .la préfeclure 
d'Orléans LES AMIS DE MA BOIÈME. But : aider 
l'effort des jeunes écrivains et artistes et per- 
mettre une large diffusion de :eurs œuvres au 
moyen d'éditions, publications, exposiliGns, 
conlérences, galas. Siège social: 43, place de 
da Bascule, Oréans. 


ete 





——— 





20 février 19:38. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. SEGRÉTARIAT SOCIAL DE MEURTUHE-ET- 
MoseLe. Bul: étudier les problèmes sociaux, 
documenter des responsables. d'instructions 
sociales. Siège sochal ; 11, cours Léopold, 
Nancy. 





90 février 198. Déclaration à la préfeciure 
d'Andre-et-Loire. Bourse pu TRAVAIL. But: pour- 
voir gratuitement au placement des travail- 
leurs, faciliter le développement des connais- 
sances générales et techniques des salaires 
par l'inslituiion de cours et dé conféren- 
ces, etc, Siège social: 41 bis, rue de Cloche- 
vile, Tours, 


20 février 





1918, Déclaration à la préfeciure de 
la Savoie. La Jeuxg ÉQUIPE, But: propagation 
du théâlre amateur. Siège social: café Bac- 
card, pace de l'Hôtel<de-Ville, Chambéry, 











er 4948. Déclaration à În sous-préfec- 
ture de Montluçon. GROUPEMENT D'ACHAT DU 
PERSONXEL DE L'ÉTABLISSEMENT S. À. M. A. But: 
contribuer par tous Jes moyens pratiques à 
améliorer de la manière la plus générale les 
conditions d'existence des ouvriers et em- 
ployés travail'ant dans l'établissement S.A.M.A. 
é les ménagers et d'alimentation). 
ménagers et 
Forges, Mont- 


20 fEvr 


(société d'artic 
Siège 30ocial: Société d'articles 
d'alimentation, 41, rue des 
Juçon, 
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21 février 19:28, Déclaration À la préfecture de 
la Haute-Savoie. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE 
DE GARÇONS DES BALMErTES, Annecy. But: pra- 
tique de l'éducation physique €t des sports. 
Siège socia': école de garçons des Balmettes, 
Annecy. 


01 février 19:8. Déc'aralion à la préfecture -de 
l'Hérault, JOYEUSR BOULE RENAISSANCE, But: pra- 
tique du sport boules. Siège social: #l, cours 
Gambetia, Montpellier. 

21 février 198. Déclaration à la pmfecutre 
d'Alger. ASSOCIATION DES ÉLÈVES ET ANCIENS ÉLÈ- 
VES EX SCIENCES POLITIQUES, ADMINISTRATIVES ET 
SOCIALES. But: faciliter les éludes et les rela- 
ons des membres et professeurs. Siège social: 
centre d'études administratives et sociales, 
université d'Alger. 











23 février 1928, Déclaration à la préfecture de 
la Charente. AMICALE DE LA JEUNESSE D’ AMBÉRAG, 
But: formalion de la jeunesse. Siège social: 
école publique d'Amibérac. 





23 février 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, ASSOCIATION DES ÉLÈVES ET ANCIENS 
ÉLÈVES DU COXSERVATOIRE b£.Du0x. But: donner 
des bourses et prix aux élèves méritants ct 
propager ‘a musique. Siège social: chez M. Jac- 
ques Raviot, secrétaire de l'association, 23, 
rue du Petit-Potot, Dijon. 





23 février 1918, Déclaration à la préfecture du 
Pas-<le-Calais, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
WIiLLEMAx. But: étude et défense des intérêts 
moraux et matériels des familles. Siège social: 
mairie de Willeman. 





23 février 1948. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montreui'-sur4Mer, ASSOCIATION FAMI- 
LIALE DE BEncK-sUur-MEr. But: défense des inté- 
rêts matériels et moraux des famtlles. Siège 
social: 1, rue de l’Impératrie, Berck-Plage. 





23 février 1943. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Meaux. COMITÉ D'AIDE AUX VIEILLARDS DE 
LA VILLE DE CHELLES. But: venir en aide aux 
viefllards indigents et de situation modeste, 
Siège social: mairie de Chel'es. 

2% février 1948. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. SYNDICAT D'INITIATIVE DE 
TENDE ET DE LA HAUTE-Roya, But: travailler à 
la prospérité touristique de Tende et de sa 
région. Siège social: mairie de Tende. 








24 février 1948, Déclaration à da sous-préfec- 
ture de Bergerac. AMICALE LAÏQUE @E Monx- 
FAUCON. But: activités sacia'es. éducatives et 
sportives de ses membres. Siège social: école 
de Monfauwcon, 








25 février 1948. Déclaration À la préfecture 
des Alpes-Maritimes, L'Escaréxoise. But: pra- 
tique de ia gymnastique et de tous es sports; 
instruction militaire. Siège social: autocars 
Petrani, avenue Général-de-Gaulle, à J'Esca- 
rème. 





25 février 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Libourne. COMITÉ DHs FÊTES DE SAINT- 
ANTOINE-SUR-L'ISL£. But: organisation des fêtes. 
ee social: mairie de Saint-Antoine-sur. 
’Iste. 


25 février 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Châteaulin, CANTINE SCOLAIRE D£ Bo- 
LAZEC. But: distribution de repas aux enfants 
des écoles laïques de la commune. Siège s0- 
cial: école de garçons de. Bolazec. 








25 février 1938. Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de Toulon. ASSOCIATION DES PROFESSEURS 
DU CONSERVATOIRE NATIONAL DE TOULON. But : dé- 
fense des intérêts moraux et matériels du 
personnel enseignant. Siège social: conserva- 
toire national, place Louis-Blanc, Touion. 


D 0h 
2 février 1918. Déclaration à Ja 

de police. La VaauE (muiuelle d'achats) je 
achat et répartilion du poisson. Siège sociat: 
3, rue des Quaire-Fils, Paris. 


2%. février 1918. Déclaration à la prétechun 
d'Angers, GROUPE D'ENTR'AIDE DE CULÉ. But: 
utilisation en commun de matériel agricole. 
Siège social: mairie de Tieroc. f è 


26 février 1918. Déclaration à da préfecture 
d'Angers. GROUPE D'ENPR'AME DE TÉSAY, But: 
utilisation en Commun de matériel agricole 
Siège social: mairie de Jarzé, ; 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 4901) 
(Décret-loi du 12 avril 4630) 


30 septembre 1947. Arrêlé du ministre de 
l'intérieur, (Autorisation enregistrée à la sous. 
préfecture de Béthune le 24 février 19%8.) 
ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS POLONAIS 84 
Fraxce. But: maintenir d'esprit de solidarité 
et fraternité entre les membres. Siège social: 
chez M. Plackowski (Stanislas), président 
37, rue Chatelier, Liévin. d 











22 novembre 1947. Arrèlé du ministre de l'in 
térieur., (Aulorisalion énregistrée À la sous. 
préfecture de Béthune de 3 février 1948.) Uno 
DES ÉCLAIREURS POLONAIS EN FRANCE, section de 
Noyelles-sous-Lens, But: éducation de la jeu- 
nesse pour la formation du caractère; déve. 
loppement de la farce physique et préparation 
à la vie sociale; propagation parmi ses mem- 
bres de la manière de vivre conformément 
aux principes scouts. Siège social: café Del 
court (Félix), Noyelles-sous-Lens, 








AVIS AUX EXPORTATEURS 


RE 1943 de l'ANNUAIRE BLEU {on. 
nuaire du commerce international) vient de 
sortir des presses, Cet ouvrage comprenant 
1.300 pages de documentation sous une belle 
reliure toile est préfacé cette année par M.A, 
de La Pradelle, l'éminent professeur de droit 
international. Il a été établi comme par {a 
passé sous la direction de M. Armand Megsié, 
président du Centre d’Expansion Française. 


A J'heure où l'exportation française va en- 
fin pouvoir se développer d’une manière satis- 
faisante et reprendre la place qu'elle avait 
perdue du fait des hostilités sur des marchés 
extérieurs, il convient que les industriels ou 
négociants qui désirent bénéficier d'une part 
des réductions douanières consécutives à M 
conférence de Genève, d'autre part des me- 
sures de réajustement du frane, s'assurent 
dès maintenant cet instrument de travail qui 
leur permettra de mettre au point leur plan 
d'exportation, 


Hs trouveront dans J'ANNUAIRE BLEU une 
documentation mise à jour en décembre 1911 
tant sur la production mationañe que sur k3 
marchés coloniaux et étrangers. IHustré de 
cartes en deux couleurs et complété celie 
année par des distes d'importateurs étranzers 
et coloniaux, cet ouvrage est incontestabe- 
ment à l'heure actuelle de plus complet Sur 
l'économie internationale, parmi ceux qui on! 
été édités tant en France qu'à d'étranger. 


Il est en vente au prix de 2.000 francs à la 
Société Française d'Editions, ‘71, Tue des 





Saïints-Pères, Paris (6°). Tél. Littré 85-19. 
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